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- Les enquêtes en C8te d'Ivoire ont 6td effectuées sur 
finzacement CXRS en 1976-1979 (Lzboratoire de sociologie et 
g6ographie efricaines, U ~ L  54) et sur financements conjoints 
du CTiR3 (UA 94) et de l*OKST0.8- (UK 404 - Département D), en 1985. 
Les autorisations de recherches ont ét6 ddlivrées par le 
Ginistère de 1'3ducation Kationale et de 1st Recherche 
Scientifique - d'abord, par la Direction des Snseignements 
supérieurs, ensuite, par la Direction de la Programation, du 
Pinzncement, de la Formation et de la Pronotion des personnels 
de Is, recherche scientifique. 
- L* enquête 1975 a repris le questionnzire &labor6 et utili- 
sé, en 1978, pour un sondage sur 3200 ménages akidjastis, sondrge 
qui préparait les études de Eudget-consonnation proprerient 
dites. :\'otre progrmne était un développenent des résultzts 
de ce sondzge qui ont été publiés par la Direction de la 
StEtistique à nbidjzn. Tio-is voulions surtout rnieux com-aTtre 
l'orgznisation des ménages de milieux poplaires et moyens. 
I1 est sQr que nos r6sultats ne peuvent &tre extrapolés sans 
des sondages =lieux construits que nos ?oints. 11 s'agit, dans 
ce rzpFort, d'observer quelles corrélations sont pertinentes 
k l'échelle des échcntillons et seulezent 2 cette échelle 
(Ciapitre III), et comment elles sont vécues par des individus 
(ckLa2itx-e IV). 
zn 1935, le ce-uième passage sur ces points ne visait p ~ s  
k retrouver les m&zes nénzges qu'en 1575 nais 8. regesser d a s  les 
s&es logements ou d a s  des logexents compmables en situation et 
en quelité - quand nous cvons pu suivre l'histoire de ménages elz- 
quêtés en 73, retrouvés en 2 5 ,  cela a ét6 une chance du point de 
vue de nos objectifs d'enquête. 
-- 
L*. B. - 2e-in mF,c!iines k Gcrire itrient dis?onibles LU den%re is 
P~tit--3zSsall 
mecanique. LE Direction du Centre B bien voulu nous permettre 
d'utiliser l'Olivetti, en conséquence de quoi nous demandons a u  
lectears di excuser lz Îrappe inégcle de ce rapport. 
: une I3iL électriyue et une Olivetti Studio 46, 
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I ELEJKTS D'EU C;.(I~TIQUE SOCIOLOGIQUE : GRARDES ERQUETES zr 
CATEGORI ES Di3 D31TOX3B?LuEIJT 
Les grandes enqu8tes (+) que nous avons dé2ouilldes ne 
visaient :>as 8. une sociologie d'Abidjan aussi, nous ne leur 
ferons ;as le pr3cès d'avoir negligé les indicateurs propres 
8. une telle objectivation. I1 rsste que ces documents sont 
uniques ce qui crke deux sortes de contraintes. La prenikre 
tient à ce qu'il faut bien se référer k ces travaux si l'on 
envisage une a9proche quantitative des périodes antérieures 
et donc les ?asser au crible pour &valuer leur apport possible 
8. la nesure de propri6tés sociales. La seconde contrainte, qui 
relève d'une toute autre nécessité, est déterninée par la 
deIllande s?8cifique des dccideurs : recense-Tents, ra2ports 
dturbanis:ie, études prévisionnelles, enquêtes budget-consom- 
nation, etc. utilisent le plus souvent un identique ap-7areil 
de mesures afin de rester comparables et d'assurer en quelque 
sorte la validité des résultats les ?lus rLcents par une 
confrontation systématique avec les donnges précédentes. 
Sri conséquence, les conce2teurs des Ltudes 3aintiennent des 
indicateurs qu'ils critiquent explicitegent mais qu'ils 
relancent régulièrement. 11 en résulte une naturalisation 
de ces indicateurs i?u point que de cazégories quasi-obligkes 
de perce2tion de la societé abidjanaise, ils finissent par 
prsser, on le verra, Four des catégories sociales enpiriques. 
Kous retiendrons trois de ces indicateurs : le ménage, la 
cEt6zorie socio-nrofessionnelle, l'habitzt. 
(+) iiecense,;ent d'Abidjan 1955; Les Eudgets faxiliaux des 
szlzries zfricains en wbidjan (hoQt-3eptembre 1956); 
Etude socio-&conomique de la zone urbaine d'Abidjan, S&=L. 
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Le 11m6nage INSZP, c'est B dire l'unité de base des 
recensexents gratiquks en Frznce, izJort4 h I=bidjm pour 
le :;re,=ier reeense,::ent, celui de 1955 (l), est rest6 
de;?uis sens retouche si bie3 que les enquêtes successives 
(y co;:lpris la n3tre) ont travailli B partir de cette 
définition : l1 un ménage est constitu4 3sr l*ensexble 
des occupants d'un xêne logeaent, quels que soient les 
liens qui les unisb3ent". Le ménzge, en tant qu'mit6 de 
co:::;?tqs, est de,.enu une notion si fanilière qu'il faut 
un certain effort pour dkgager ses 7r4supposés. ïl'abord 
9arce qu'elle se ?révaut d'une objectivité ern-oirique. 
b-insi, contre le re3roche adressé h 12 statistique 
lldtato::iiserll ou de ,rivilégier le f2it "individuzliste" , 
Héran : On sait qu'8 l'origine, les recensements se 
fzisaient par llfeull et non gar tête. La notion actuelle 
du m6nage au sens INd3S p-olonge cette tradition. Ai le 
mknage, et non l'individu, constitlre encore pour les 
enquêtes de l'IIlS3 l'unite d'observation Fzr excel- 
lence, c'est, pourrait-on dire, en raison de son coef- 
ficient de materialit6 bien plus élevi, qualité indis- 
:?ensable à la constitution d'une base de sondzge. Le 
ménaze, en effet, est lié au logexent (...), saisir 
l'occupant p u  le biais de son loge::ient, c'est saisir 
le contenu par 1 ~ -  fome, (...) c'est préférer la solidité 
du construit h, l'eph6mère existence des corps(...) l1 
(Zconomie et stEtistique, 168, y. 133). "Solidit6 du 
construit"? "Coefficient de mat&ria,lit ét*? is?ncore faut-il 
que les murs du logenent soient assures par des contreforts 
invisibles et ?ourtmt obligatoires : une existence 
juridique, une froritikre syabolique qui perizet de sdparer 
un logerilent d'un autre. En fait, si le mknage identifié 
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par son logenent constitue, en $rance, l'unité 
d'observation pc.r excellence I', c'est que cette unité 
2 toutes chmices d'inczrner un groupe fa:nilial d-ué 
d'une forte potentialité de médiations ccono-:iques, 
socides, adxinistratives, etc. Pindement, en su9po- 
sant la neutralitr. du logeaent en tant que estégorie 
de perception, on sait qu'on ne risque guère de manquer 
la famille nuclhaire 8. laquelle le menage est très najo- 
ritairement identifie. ai bien qu*assurts de cette 
coPncidence entre 12. nateriali té du logenent et 
l'apparenteaent des yersonnes qu'il abrite, les recenseurs 
introduisent une seconde cathgorie autre;nent moins 
nateriellement objectivzble : le chef de z6nege. 
' Chaque mtnage a un chef. I1 s'agit de la >ersonne qui 
s'est declaree ou a eté déclaree co;nr;e telle lors du 
recenseaent ou de l'enquêtet1. i3-n fait, le "m8nage Ih'SZE1l 
n'est pas que l'unité zbstraite des conptsges statis- 
tiques, il s'avère &calement un condensé de traditions : 
tradition de perceTtion, tradition sociale. 
I1 n'est que de l'importer en milieu sfricEin >our 
s'apercevoir des contenus latents v4hiculés p r  la 
notion de Sur le terrain abidjanais, l'iden- 
tification d'une unite familiale nuclésire pEr la 
co-r&sidence n'a rien d'dtabli et cette unitd, lorqu'elle 
se rencontre, peut Elassurer que des médiations trts 
secondaires entre les individus qui la composent et 
son environnexent socizl. Quant aux évideiices "mati- 
rielles" permettat d'isoler un logement, elles n'ont 
rien de systkmztique et le cadre b2ti ne perzet pas 
toujours de distingxer :,lusieurs logements 15. oÙ- seDble 
exister un seulminzge, ou bien si l'on veut, de discri- 
miner plusieurs mdnzges quzn2 n'dst Ferçu. qu'un sed 
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1oge;Xent. Ainsi, cette recornandation fzite ELIX enquê- 
teurs du Kecensement 1955 : ** Si les sous-locEtaires 
habitent ues pièces indipendxtes, on considkre que ces 
piGces inGk2endantes foment un logeixent distinct pour 
lequel une feuille collectivE distincte doit être eta- 
blie )* (p. 97). Dans une concession ancienne, OG toutes 
les pièces donnent sur une cour unique, oÙ des skpara- 
tions sont matgrialiskes par u11 simple ridezu, oÙ les 
membres d'un mêae gr0u:J.e familial peuvent occuper des 
chxnlres distirictes tandis que des individus qui ne sont 
pas des parents partagent une pièce, la distinction des 
isknages IKSEd &cessite un constznt arbitraire d'enquête .: 
la perce-,tion personnelle des enquêteurs, contraints 2i 
faire jouer leur intuition, leur flzir, bref, leur sens 
nrztique. 
Autre importetion ITLid23 : l'état matrinonial et 
son corollzire, la catkgorie ttc61ibatairett .Célibat de 
fait, non de droit : le migrant, venu sitns son épo-se, 
sera inscrit com-ne celibataire, ce qui satisfait 8. 
l'esprit du Code Civil prescrivant le devoir de cohabi- 
cation mais ne corresl;ond guère aux usages africains. 
Or, le critère de la co-rtsidence crois6 avec celui de 
l'zge - 14 ans 6 t m t  defini comme l e  seuil de l'tige 
adulte - accroit le poids nuaérique des celibataires 
puisque vont être com2tbs c a m e  tels des jeunes gens qui 
dépendent en fait de l e w s  pzrents et dont la situation 
n'est ?as congaratle iZ celle d ' m  père de faxille vivznt 
seul 8. ,*bidjan. 
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ir. Le classement des ectivitks et des professions en 1955 
L'activité collective et la profession ont été 
codifikes et clzssees suivmt les no:ytenclatures établies 
par ltIT?SEi3 en 1954, nomenclatures très partiellement 
z,Gz2tzbles i?ux situztions atidjanaises. Par exemple, la 
profession [84] 
"industriels et co aerçants" rassemble 10;: des effectifs 
Easculins : il s'agit en fait de co:nerçants et d'artisans 
mais sans que soient distingugs boutiquiers, 3atrons d'ate- 
liers, vendeurs sur .:arch&, colporteurs, artisms isolés... 
En outre, ne sont ;x.s recens6s en [e41 les menuisiers et 
Gbknistes [59] , les t::i~eurs[49] , les mqons [eg], pour ne 
prendre que les plus ixportsntes des professions très 
lwgement exercées pzr des ürtiszns (s:.ns conpter neintres, 
Íorgerom ~cccalliciens, cordomiers, etc.. . ) 3eux tableaux 
seulement clssent les zctiis 3,-sculins en fonction de 
leur statut : statut crois6 87ec le 1ieL de résideme et 
avec le grouge ethnique (p. 43 et p. 73). Ils distinwent 
szlari&s, itlãc:endt-.iits (isolLs, indé,er..dants, artis2-m) , 
z?prentis, agents de la fonction putlique, soit ÓO) de 
salariés, ZÓ;. d'artisxs et 9)- de szlariés de l'abinis- 
tration. ,-ucun tableEu croismt 2rofessions et statuts 
dans la ;:roiession : l'rp-lort sociologique mininul: iqliqué 
pcr ces donnGes frisant akfaut, une mdyse Qes interactions 
entre les cctiviti's et leurs d6terainations soci,-les 
s'avkre ii.iwL,ticLLle n s'appuyant SUT le seul rece;~sezent. 
la. âeuxièae en inportmce , regroupant 
&I l':,tse::ce cies ventilations des st tuts ?ar profes- 
sions, les tstble;;.id. ne fournissent am" aonnce ?erzet- 
tant d'introduire o-es dieerixinants socimx ûe l';-ctivit&. 
Cette cl, saiÎicLtLon ?roduit une irr.zge &e "ville-chzntier" 
(í5;- de manoeu-i-res et de -:çons), require-nt une xzin- 
d'oeuvre alondznze (:x-esq,.iie Ir ioitié cles xmoeuvres sont 
Cg6s de :!ioin; de vingt cizq afis), qui coexiste r-.-Jec un 
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Tablexu des lí "professions" clcsst. es :zr 1' iziportztnce 
des effectifs nzsculins qu' elles re,-rau:.ent 
Code Uesimrtion 
70 
84 
o9 
81 
65 
19 
86 
59 
04 
O 1  
49 
85 
llxmo euvr es 6946 
Indue t ri els 4121 
et coxzerçmzs 
Lstçonnerie et 3649 
métiers connexes 
&lilois de 2915 
bur e zu 
Ciieuf feus , 2777 
conducteurs 
ii,écznique I 2612 
Services 2604 
Lenuiserie, 2101 
ei;LDist erie 
llizrins n3cheurs 1574 
;,gr i cult ur e 1557 
Couture, -ode 1443 
Gardiens 1042 
autres 8574 
(d'Z?r&s tablezu KR 7, 
1S;J 2. 72-73, Becensement 
lo;.! ci'..bidjan 1955) 
9 f. 
7;; 
Ens enbl e 33 341 lOO$ 
fort ensemble d'artisans et de cozmerçants (la catégorie 1841 
vient au deuxième rang dans ce classexent tandis que dans 
le tableau AR 6, p. 70-71, selon l'zctivitd collective, les 
conmerces m l  d&si&s [80] et non sédentaires [721 re- 
groupent res3ectivexent 3500 et 2 6 ~ 4  individus. un voit 
donc que les catkgories ne se recowent &re d'un tableau 
8. l'autre). Instantané bien trcp flox et qui gomze les 
differences : s-.irr les chmtiers, dzns les ~ckopnes et sur 
les :xzrch4s, il y zvait des fractiome~?.snts socizw: bien 
rz.rqu6e Lzais qJJe ce recensment ne trzãuit pas. 
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Homrnes - I4 Ens 1770 I8698 
+ I4 ans 4I$ 46398 
III925 soit58;; 65096 
I ooyu 
-
de 1955 imposent à la lecture sociologique des limites de- 
finitives. 
Femies On voit que garçons 
16p I8238 et filles de moins de 
2670 28591 I4 ans sont en nombre 
42$ 46629 pratiquement égal et for- 
- 
ment presque le quart ãe 
Soit en matière de sociologie des sexes et des prati- 
ques matrimoniales : le recensement découvrirait une socid- 
té fortement masculinisée et encombrée de jeunes célibatai- 
res isolés. Les homzes parmi les plus jeunes laissent leurs 
familles dans leurs villages d'origine et viennent seuls en 
Basse-C$te d'Ivoire rechercher du travailO1' (p.28) Insistan- 
ce mise sur le célibat masculin :*' 537; des hommes de I4 ans 
et plus sont célibataires. Nous avons déjà souligné la jeu- 
nesse de la population abidjanaise et aussi l'importance de 
la main-d'oeuvre masculine descendue du Nord." (p.32) Table- 
aux et comnentaires suggèrent donc une importante fraction 
de citadins temporaires venus trouver sur les chantiers les 
moyens d'un avenir villageois : fraction dominée, dont les 
membres, interchangezbles,ne disposeraient pas du minimum 
donnmt accès aux stratégies urbaines : un milieu, des pos- 
sibilités dtorganisation. 
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qui constate que 5370 ( 24.879) des homtnes de I4 ans et plus 
sont cdlibataires : en effet, il suffit de retrancher la 
classe 14-19 m s  ( 6.587 individus ) B l'effectif des &li- 
bataires masculins pour que la proportion de ceux-ci passe 
de 53% B 39%. Ce dernier chiffre est loin d'$tre négligeable, 
encore fmdrait-il avoir les moyens de le décomposer et de 
distinguer les célibataires isolés de ceux, les plus jeunes, 
qui vivent dms un groupe familial, ou de ceux qui se rassem- 
blent en petits collectifs d'originaires d'une mdme région, 
collectifs souvent contr8lés par un responsable, plus &gé, ou 
de ceux, enfin, célibataires k Abidjan mris mariés dans leur 
pays. Une aalyse de ce type n'est pas praticable, de mdme 
d'ailleurs que toute observation sur les pratiques familiales 
de l'époque : aucun tableau concernant les ménages n'a été 
publié bien que, basé sur ces unités, le questionmire ait 
pris en compte les relations des individus au chef de ména- 
ge. 
3. L'habitat 
Le recensement de 1955 envisLge une clzssification de 
l'hatitst selon les quclités nhysiques de la construction : 
nombre d'étages, mztériauz utilis6s , e a  et dlectricit6, etc. 
L'objectivité visée par ces relevts n'est qu'apparente. 31 
rézlit6, une typologie gouverne la >erception de l'habitat 
selon deux critères : habitat euro .i en, habit2.t africzin; 
habitzt destructible ou non, c'est k. dire c,ui peut être 
considére B bon droit ou non c o x e  une zise en valeur ac- 
ce-,.tzble de Is. concession foncikre. Lz dichotoxie est meté- 
rialisie ?sr ceux questionnaires diffdrents. ' La feuille 
d'imeurle donne des renseignenents concernant les in- 
meubles de construction euro?&enne (...). Les feuilles de 
construction en concession Îoumissent iles ComGes Einstlogues 
lec cc-s;r-Lctior-s tc i  =n_:.e -e;--; rd:ric: L:.-~I (7, 1-) . -* . 
- IO - 
Pour ces dernières, 1;: descri-tion étktlit le czreetère 
plus GU :r,-ins rovisoire de 1:- construction : Durs en dur, 
banco, bois, t81e, pillote et toiture en béton, t81e ou 
fibro-cirient , pesier goudronnd, vkgétale (p. 101). 
Or, les tableax ventilant ces classifications n'ont 
pas été publiés, ce qui laisse sans réponse nombre de 
questions. Par exemple, les résultets concernant population 
européenne et population africaine sont Frksentés séparé- 
ment. 11 y e cepenaznt moyen äe reco:sposer l'ensenkle par 
quartiers. Ainsi, le quartier Plateau-Cocody ne rassemble, 
à l'époque, que 9;. de 12 po2uletion totale : 56;- ãe la 
population non zfricrine et 5,.+ de la population africaine, 
cette dernière étant ceFendant XejoritEire B 575 dans le 
quartier. Dans quel hakitat se rd;+rtissait cet5e po~~ula- 
tion "indigène" du Plateau? ìlans des ixneubles de conszruc- 
tion lleuropéennell ou dens des constructions "typiquenent 
efricaines"? 
4. La tyTologie dualiste de la famille : 1956-1963 
Les enquêtes globales d'aprks 1955 zffineront, pous- 
seront les malyses :;lus en déteil. Gependant, les indica- 
teurs de Lase dezeureront fondaxentalenent semblables, 
nêxe s'ils reçoivent quelques adzgtations au terrain. 
En 1956, une enquête coapl6tait le recenserzent : les -
budgets fariiliaux des selarids efriczins en 12bidjsn. 3-ì dehors 
de ses r6s.illtzts, cette enquête a l*ir;tér&t d'avoir claire- 
ment :lilontré la difficulté ce trouver à abidjan des 
qui corresTondent aux wités fwilizles Qtudiées en &-rope, 
aussi la prtie x6thodologique introductive est-elle le 
r6cit d'me s6rie d'exclusions de aknages dont lloroG rT-nisaticn 
ktzit par trop diffkrente du :r:od&le. 3e ce fait, aiarogt ét& 
exclus ' en reison de leur condition >ertiCulikre de vie 
ou. de la 
les Idnages dont le chef de fa!r:ille Elktzit pas un salarid, 
les m6nages de cilibzt~ires, les xgnages co:n;,ortent 
trop graxie co::ijAexite de leurs budgets fz.::ilizu 
plus 
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de trois adultes, les mknzges corrFortznt plus de deux 
salaires (p. li). ,.'inalexent les ludgets co.iìpzr6s seront 
ceux C i l  ezployks, de m.noeuvres, d'ouvriers et de fonction- 
nzires dort les yr-tiques feriiliF.les ont eté prk-sdlection- 
nees de manière a ce qu'elles réalisent zu plus près le 
type faxille "restreinte", tstndis que les familles "composites" 
ont été écartées. 
Les choix effectues par les concepteurs de cette 
enqu&te avaient le mérite d'dtre exnlicites. Par 12 suite, 
la famille conjugale deviendrsL la n o m e  des recensexents : 
restreinte quand elle est purement nucléaire, étendue ou 
élargie quand elle inclut des non-descendznts directs du 
chef de nénage. L'habitude de classer les f'!~iinz,ges" abidjz- 
Eais p r  rkf6rence au groupe conjugal se cristcllisera au 
point que IC: distinction entre "fa.::illes simples" et ttfpa-nil- 
les étendues" deviendra un dualisme reconnu comportant les 
conséquences en général propes 8. ce mode de re;&sentetion : 
chzcun des deux ternes de 1102position,etant rechargé de 
significations 8. mesure que les enquetes se succèdent, l'in- 
dicateur 8. usage statistique est devenu substaace; c'est 
ainsi que l'on en viendra B confronter familles *fmodemestp 
et fanilles *'traditionnellesv1, on mettra en rapport habitu- 
des de"solidarit6" et traditionmlisme des pratiques fanili- 
zles, etc, 
Le volume 6 de l'enquete SEL\IA ( Structures et trans- 
form2tion des groupements domestiques d'Abidjan, Juillet 1965) 
tente, il est vrai, d'expliciter plus que les enquetes qui 
la précèdent et mieux que celles qui la suivent le contenu 
de l'opposition groupe ttconjugalql/ groupe 'tétendu" par des 
références à l'ethnologie de l'époque. Le groupe conjugal 
n'est pas considéré comme une innowtion, car il existerait 
trzditionnellement ( référence faite aux trevmx de Denise 
Pzulme sur les Bété ), cependant, nzjoritzire B Abidjan, il 
est reconnu c o m e  un trzit urbain. Le rapgort tente 6gale- 
ment - c'est une originalité - une approche dynamique : la 
famille conjugele est-elle un "aboutissement ou un simple 
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stade dzns un processus conduisant h la constitution de 
grouges étendus" ( p.71 )? Dans cette optique, ils éprou- 
vent une methode d'éváluation qui met en rapport 1'Qge du 
chef de logelilent et le type de son "groupe" ( le type conju- 
gal s'avkre plus tlétenduvl que dans les autres enquetes, 
car il inclut les affins célibztaires du chef de logement 
et de son (ses) épouse (s) ), Q u m t  à l'analyse des groupes 
étendus, elle llethnologisell en référence au fonctionnzlisme 
et recourt Èi un principe de description strictement cultu- 
raliste qui fait abstraction des facteurs urbains. 
N'ayznt pas réussi k. se déprendre du dualisme initial, 
le rédzcteur résout 18 difficulté par un dédoublement de 
l'approche : sociologique pour le type conjugal, ethnologi- 
que pour le type étendu, Reste que ce rapport doute de l'a- 
déquation logement-ménage type INSEE et tente de renverser 
le point de vue en dglimitant le groupement domestique non 
par le logement qu'il occupe, mais bien plut8t par l'inver- 
se :$, ( o m e )  le logement est l'expression morphologique adé- 
quate des structures sociales du groupement domestique 
le fait méritait d'&tre signalé : i5 notre connaissance, uni- 
que, il ne fera pas école, mQme pas dans les autres publica- 
tions de cette enquate. 
(p.4) ; 
5. Les strztes d'habitat : 1'enquQte S W I  
L'enquête SEXA fut la première 8. introduire les "stra- 
tes dlhabitetl', catégorie qui fera fortune : le classement 
des xbidjanais en "strates d'habitat" deviendra la. référence 
de toutes les procédures de sondzge organisant les enquêtes, 
jusqu'à devenir une variable 8. tout f.zire et mQme, dans un 
cas récent, B subir une transmutztion et passer pour une 
structure de classes sociales, C'est pourquoi on s"-$%-erz 
un peu sur ce moment fond2,teur. 
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Cette enqudte - réslisée du 24 Ftvrier I963 au I8 
Avril I964 (rzpport nO2, p.20 et 26) - devait débuter par 
une "enqu8te démographique" ( rayport n03, 2 tomes, SEKA, 
Octobre 1964, Etat de la population d'Abidjan en 1963) pour 
lequel un plan de sondage a éte établi qui rdsultait d'un 
Tidcoupage" de la ville en cinq strates d'habitat (rapport 
nO2, tome I, p.6-17). Ces strates furent dkfinies k partir 
d'une étude préalzble "d'un mois" (s. p.16 ) et B l'aide 
de fort peu de documents ("absence de tout fichier de loge- 
ments", rapport nO2, 6). 
I1 y a des exigences préalables auxquelles les strates 
d'habitat doivent 8tre conformes, quelles que soient les 
réalités abidjanaises : 
I) elles doivent remplacer les documents écrits qui, en 
France, permettent de construire des unités de sondage pzr 
des indices matériels aussi sQrs et stables que des docu- 
ments. Cette intention conduit à retenir des signes maté- 
riels de repérage, 
2) elles doivent représenter différents degrgs ad'adapta- 
tion B la vie urbainet1 ( rapport no 2, p.7). 
Soit la première exigence. Elle coraxande en effet très 
nettement le choix et 18 définition des strates dlhabitat. 
En tknoigne la terminologie adoptée : 
A: habitat de type moderne en imneubles ou villas 
3: habitat col ectif amglioré 
C: habitat en +L i ats réguliers de concession 
D: habitslt sur parcelles loties 
3: habitat traditionnel sur terrains non lotis 
Cette terminologie indique que le classement Africain /non 
Africain n'est plus, comme en 1955, déteminmt, mais qu' 
il se trouve syncrétisé avec d'autres discriminants : qua- 
lité du logement ( en fonction de l'%ge de construction, 
de l'équipement domestique et des mzt6riaux utilisés), soit 
une opposition riche/pauvre associge h l'opposition moder- 
ne/zncien; orgmisztion des es3,zces hrbités ( lotis/ non 
lotis, ordonn&s/mZrchiques, znciens/rLcents). 
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La seconde exigerìcs du choix des strates d'hc-kitat est 
qu' elles subordonnent le classesent ,,fricain/' non -3friczin 
8. un classe..ient socizl : les "de@s d'ada?tation i la vie 
urbaine" sont traduits dens les types d'habitat. Si bien que 
l'enquête S Z L  fait zcce:ter une hiérLrchie sociale affaiblis- 
sant la variable Africain/ non Africain en rangeant la 
partie de la population ar'riccine bénéficiant des revenus 
les plus élevks (p. 8) avec It la quasi-Totalité de la 
-,opulction non-africaine : ainsi, en des temes voulus 
quantitatifs (niveau de revenu), un ensemble regrozpant la 
bowgeoisie noire et blznche est iuentifik, essocié h un 
type d'habitat, défini par celui-ci, tandis que pour les autres 
nivezux d'habitat, il n'est fzit aucuxe hynothkse sur les 
catégories sociales qui s'y r6:)artissent. La correspondance 
entre un classement psr types d'habitat et des diffkrences 
de nivezux socio-écanoniques I* (g., p.7), raisonnement de 
base du sonddge S B L ,  d'une pzrt est acknise a priori et 
d'autre pert se raFporte h une 6crLelle nonmtive - 
les It degrés d'sdaptation B 1~ vie u-rbeine lt. 
Nous n'irons pas plus zvant dans la presentztion de 
l'enqu3te JI&., czr nous en Í'erons une ktude, notarment en 
ce qui concerne les zctivitds dont l'zns-lyse a 6té consi- 
déraklenent affince par ragport zu recensement de 1955. Kous 
n'envisagerons ?as non plus les enquêtes qui ont suivi et 
font r4férence h la b&.----, nous voulions seulement "czter" 
les ?rincipzux indicateurs et montrer en quoi, d5s les 
nrexiGres ktudes, s'ils r6:;onizient B des deriandes et des 
objectifs administrrtifs, ils ne le fkisaient pas selon ?-es 
intkrêts ?roprexent sociologiques. 
Les enquGtes prisenttec dans ce rc-p,port or-% été 
effectuhes en 1579 et 1985 (2). En 1979, il s'zcissait pour 
nous d'enrichir p a  des micro-6chEntillons le tableau d'ensez'cle 
sorti de l'enquête budget-consozmation (+) : en particulier, 
nous souhaitions plus de prbcisions permettant d'zpprécier 
8. quelles propriktes sociologiques distinctives de statut 
socio-professionnel correspondaient les différences de sexe 
et de nationalitk. 
1. Contrainte des strates d'habitat 
C'est pour celer EOS éckantillons sur les dénombrements 
existants que nous avons du faire et présenter une recherche 
par "types d'habitat", On sait que cette procedure d'znalyse 
a été appliquée ?our 12 première Îois B ASidjzn en 1963-1964 
(Ztude socio-dconomique de la zone urbaine d'Abidjan, SZ,Lk), 
qu'elle a été regrise en 1971-1972 (3CdGL-3Nd?, juin 1974), 
en 1978 (PersDectives dkcennzles de d6veloppezent d'..u!bidjan, 
1977-1979), en 1378-1979 (Enquête démographique à passages 
répktks, O31STOL, aoat 1982, P. .-_ntoine et C. Herry). 
Chque nouvelle investigation conuenCe pzr 12 critique 
des définitions de types d'hzbitat précbdemnent retenues et 
en propose une rgvision; néanmoins, chacun veut situer ses 
rksultzts par re9port aux ?redécesseurs, donc s'adayte au 
ckssexent par ty2e d'habitet, Soves nou)y adz?tons aussi 
et nous riontrerons qu'en eccordant u11 tel pouvoir classant 
à l'habitzt, les recherches orit zffcibli leur capacit6 2~ 
donaer un tableau des catégories sociales. 
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2. Lieux et ur-itds cite:.qu&te 
140s enquêtes portent sur des hc,bitats en cour anciens 
(Treichville et k-oumssi) , sur Ges cours de banlieue (--bobo 
;.vocatier) rzmknag6es de;?uis 1975 et oi: les !2rer?iers loca- 
taires sont arrivis en 197b, sur des logenents en bande 
cans un quartier re1ztive:lent central (Larcory SICOGI, encore 
ddnommé ilL2rcory Poto-2oto) ouvert 2ux &sidents en 1975, 
enfin sur un quartier de logements en bois (distribués autour 
de cours coxie k Treichville, konzizssi, ;,bobo) dont l'éta- 
blissezent est lié, juste .r,vznt la seconde gaerre mondiale, 
au percezent du canel de Vridi. 
L'unité d'enquste a été le ndnzge tel que le définit 
1111~S3d, et tel c,util étzit d6jh envisagé par le recense3ent 
de 1955 : tt Un nenage est constitui par l'ensezble des 
occupants d'un :L&ze logezlent, quels que soient les liens 
qui les anissent. Chzque a6nage a un chef. I1 s'agit de la 
9ersoi-ae qui s'est dkclzrke c o m e  telle lors du recense- 
ment ou de l'enc_u&te. tt 3ous airrions souEzzitd ?asser en 
1985 sur les lieu prkcis des enquêtes 1979, on comprend 
?ourcjuoi. Ceci n'c2 ét6 rigoureusenent possible qu'h Xarcorg 
et Kouzassi; h Treichville, 1'6c:ìantillon 1379 que nous 
anzlysons provient be 1' enquête budget-co:2soz-m,tioi-, or 
le re:3irage des cours n'gtzit 2"s suffismt pour retrouver 
en 1985 tous les logeizents, nous avoy1s donc choisi des cours 
(qui sont pzrfois les nêses qu'en 1979) toujours situjes 
äzns les =ê;les ilots en 75 et 85. Pour Vridi Cocotier (ou 
'{ridi Cznd), Eotre re:2;rc,re ce 79 ne noils a 73;7~s 9erziis de 
localiser les xêzes -nitEs en 85 - en outre eertzines cours 
ont 6 t 6 dk t ruit es czns 1 int ervzll e. Znf in 2 ,-bo-:o-*-Avo cat i er, 
les :gê;les cov-rs ont ité enqu8tGes en '79 et 65, rr,ais pas 
nécessaire3ent les :nêzes logezents. 
4 
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zxtifeste l e  cctr;:cthre irre:2;7lc;cwble de 1' .-?a3rociie histo- 
rique : elle gemet 6'8tr-e selisiile 2 IC- rkclitg, EU çIns 
c o n a t  &.L terze, :nzis les conduites c-ze l'on szisit ainsi 
se dicoLivre.-t zussi l'Gtzi;lisse::.e::t de relrtions 
stktistiques. dzllzit-il donc investir k~:--ucou~ sur lz 
recherche des ?r&?es mcnzges ou bien l'equ&te sur des 
échentillons équivrlents pouvzit-elle se sufÎire? Z,OUS 
avons pr6ferc le cozporlis, clierchmt d'zbord 8. retrouver 
les .::.ê.nes 1oge:zents nous décidznt pour ces Gquivalents 
pertinents lorsque 12 pre.--ière entreprise risquait de 
devenir un €éticiiisxl,e absorbzr,t le t e q s  C'enquête. 
Le z&:-age a 6te une anité d'enc_uête: il est donc une 
unité que l'on voudrzit décrire, ce qui suppose un rapport 
contr616 aux reprrsentztions qui ont cours dans le champ des 
études sur Abidjan. Que l'on pense à l'usage 
convaincu, qui est fslit, comne instruments de comzissance, 
de cztégories telles que "vie commnautaire", llcour trzdition- 
nelle", etc. et d'oppositions telles que "emplois de type 
traditionnellt/qlemplois de type modernel' ou "modèles de com- 
portement modernes"/"modes de vie traditionnels", etc. : 
quelles propriétés sont retenues pour distinguer ce qui est 
traditionnel de ce qui ne l'est pas, ce qui est coammautaire, 
etc.? Et surtout, dans quelle mesure ces choix sont-ils ex- 
plicités, éclaircis, dégagés ou repris de notions mbiantes, 
de formules d'enqueteurs, de lectures, de stéréotypes des 
dtudes mbt.ines . . .? 
Nous voulons établir coment les czrzctéristiques des 
mgnages chmgent selon les propriétés des individus qui en 
font partie, en particulier des deux conjoints q u m d  il s'a- 
git d'une unité nonogamique. D'zbord, les jugements ambiants 
sont inhitzblement influents, on retient donc pour l'en- 
quete certi_ines p-opriét&s des individus p r e e  qu'elles sont 
, co:x-:unk-~ent Eisip-Ges com .e ä&terrain_n5es : ;?, l1?gs, LU sexe, 
la nztionzlité sont liés des droits, des chances, de même 
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la tlcompétence'' est une categorie courante de l'expérience 
abidjcnaise mais il faut, pour en tirer un instrunent d'ans- 
lyse, dégager cette notion de l'étct flou oÙ on la trouve; 
zinsi il y a bien interférences entre tableaux de rapports 
statistiques et vécu abidjcaais, mais non sans tri, éclair- 
cisseaent, redéfinition, de façon à ne retenir des critères 
qu'une fois attestée leur capacité d'anztlyse et non pour 
leur hzrmonie avec des opinions-- c'est de ce dernier genre 
de connaissance que nous parait relever le schème du tradi- 
tionnel, schème inévitable aux grandes enquates sur Abidjan. 
Quelles sont, dans ce rapport, les catégories d'analyse 
3. Catégories d'znalyse 
retenues comrne efficaces pour décrire les individus? Sncore 
une fois, si c'est bien & partir d'une expérience directe 
et continue de personnes et de situations abidjanaises que 
nous choisissons d'enquêter plut8t sur certains facteurs 
ayant une influence pratique, socialement reconnue, ce n'est 
plus cette expérience qui sert de critère pour établir quelles 
propriétés sont efficaces objectivement dans la société abi- 
djanaise. Notre but n'est pas ici de restituer les appré- 
ciations socialement admises - par exemple sur qu'est-ce 
qu'un ?- mais d' établir des corrélations vérifiables 
entre les propriétés des individus et celles des ménages, 
de manière h s'afiranchir des opinions généralisantes, des 
perceptions confus es. 
Voici les facteurs retenus pour l'analyse des dchantil- 
lons : %ge, sexe, nationalité, statut de tous les individus 
pdsents des ménEges, structure familiale du mgnage. Les 
individus de 15 zns et plus sont d'abord classés en fonction 
de la forme sociale de leur activité : scolarité, salariat, 
ertisanat, trzvail fstmilial. Ou bien en déscolarisé, szns 
tra.mil, retraité. 
personnes dont l'activité, Eon-rdmunkrie, s'exerce 6m.s des 
cadres de parenté. xinsi du trnvzil donestique qu'effectuent 
La cat4gorie t'travail familial" qomprend toutes les 
V 
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les épouses - clzssées en 11tri2vail familial" seulement quc-nd 
elles ne se situent pas dans une cutre des cctigories -, 
ainsi des jeunes filles occup4es EU domicile ou trzvzillznt 
pour une parente crtissn, pzr exemple aides des restauratri- 
ces, aides couturières, 
qui, sorties du système scolaire, se déclrrent à la recher- 
che d'un travail. Ceux et celles dont les études consistent 
en quelques heures de formzition par seazine d m s  un cours 
privé ont ete égaleL:.ent clLssés com;ie 11désco12risét1, 
La position du 64scolarisé - entre 15 et 25 ans - nous garait 
distincte de celle du "sans travailC' : le dkscolarisé 
ebidjmzis est en attente de recomaissance sociale en même 
temFs que d'une occu?ation, tandis que l e  sms-trzvail cherche 
ce qu'il gourrait faire. I1 y z 1& une ligne de partage. 
i, vrai dire, la lixite des 15 ais est pzrlziteaent discutsble 
quent au chiffre, mzis elle rappelle que l'tige social est 
un élénent complkteaent dicisif du statut, que chacun atteint 
un moment o:. le r81e de déscolaris6 devient, par rapport .& 
l'entouraze, difficile & tenir. C'est pourquoi nous clstssons 
en "sans travail" les ex-déscolarisés de 25 ans et ylus. 
iais ceci pourrait être un yoint oii la "crise" transforr-e les 
zttitades et les juzertents se rap;>ortmt 2ux limites d'$Ge (+)o 
llDéscolarisdtt : les personnes zyzcnt de I5 h 25 a s  et 
La co~.p&tence. IVous tenons cox3te de 12 cornptjtence Four 
établir deux cat6gories ?arLi les selaries et parxi les 
indkpendarits. I1 s'egit 12 de rendre, d'ap2récier àes dif- 
f4rences qui jownt sur le  strtut des ?ersonneS. Per ra??ort 
S. cet ob>ectif, il n'y 2 ~.'ilcu_y~ Srivilkse zccord6 & l'a-- 6 yse 
éconor2ique cies ,s,.ctivit4e, aucwr engagennezt non :;lzs cians les 
dk-oats d';conoxistes k ?rc)?os du "secteur infornel"; de fzit, 
nous coxpenons l'ktat de szlzrie 02 d'izddpendmt au sens 
cou-rmt i;e ces temes . 
3k-i distixgdznt 9ari;i les citEtiiins cera qui connaissent 
xz9ier .. - " , les juzez-ents dc l'osinion ?,rz.tic-ze-t une notion 
i - ur- l?ri-?-cirje -;O-.LX. cl~s- 
sifier lz :?o:plstion des szkriks. Il est vrzi que nos 
ichzntillons ne ce iorter,t q-ùe ces ?etits et :l?oyezs di-;lbscs 
(+) 
&.Cerlce c3zr. yo;-t ':-LTrI'C,:( T;? . .  ;-.e 
- -  
Sont classés en déscolarisé les anciens élèves ayent 
atteint au moins le niveau de 12 quatrième. 
-7 h.Lr -. rzp2ort ittu;quels i1 n'est pr;s rtdcquet de subdiviser 
IC cctégorie ce ceux qui corm_isse:-t nrzpier. Donc on ÜistinTie 
ici deiu; cctigories de szlzrics par u11 critère qui srend 
en coni;)te ú la fois la connzissznce du frxçi,is et un pzss6 
scolaire TZU zoins LU cel& du g5rnciïe ou bien une s3Gcialisz- 
xion ;ly.znt exigé un entrzdnexent (ci;auf i eur par exe:nple) ; 
ã'une pkrt, des saizriks tenclnt k leur plzce en rzison de 
connûissmces, d'une czpzcité acquises, d'autre part, ceux 
qui peuvent entrer d a m  une fonction, et l'exercer, sans 
?re zlstble . 
I<otre andyse äes ina6Fendznts est parrllèle à celle 
qui vient d'&tre opkr6.e sur les sr.lzriés. i\e~.rmoi~s, elle 
ne se r&f&re pzs L la connzissznce du franc;zis ni au p m s é  
scolzire y-cis dgpend cle l'zbsence ou de 12 nécessité d'un 
entrzkenent sp6ciel. Par exenple, on considèrera que les 
vendeuses, les com:ler-,F,ntes de 21F"ts ?rL?zrGs n'ont ges eu 
à s'exercer, à sssimiler une compétence technique distincte 
de celle ngcessaire zux travaux domestiques, 8, la, diff4rence 
des cois-turigres, bijoutiers, xeczniciens, etc. On ne 
s'inìprovise pis aécznicien, carossier, couturière alors que 
l'exercice d'zutres activitks ne requiert ?as d'apprentis- 
sage spécifique - la compttence technique est ici distinguge 
d'mtres zodes de cor-pétence indisgensables 8. tous les ind6- 
-,endmts, tels le sers du comerce, l'srt de fixer une 
clier?t&le, la diplonztie du credit. 
- ,  
4. -_  ,*omenclature 
~h 6.6finitive , notre nomenclE-t-xe des statuts ?our la 
pÖyls.tion de 15 Ens et plus est 12- suivante : 
JLlzrié S 1 - fornation préelable 
S 2 - exercice direct de l'zctivité 
Inde? endzRt 
ri 1 - spéciclisztion :irofessionnelle 
-? 2 - irxxidizt 
36scolzrisé 3 - 15 k í5 ans 
J ~ o l ~ r i ~ i  Sz - 5 1 2 5  ans 
Trav-il i~-iliz,l r' 
3zns travzil ST 
Iietrsi t é is 
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Structures des organisat ions f ami lia1 es 
Sur le terrnin, rcp2elons-le, le recensement de l'w-it6 
est le plus souvent pratiqué p:r rap>ort zu chef dc ménc,ge : 
les individus sont définis selon leur rehtion 8. ce dernier - mztrimonizle, de filiation, de pzrenté, de non parenté. 
L'imc2ge produite privilégie le groupe nucléaire mlJtis laisse 
les autres cohabitants dans l'indétermination : par exemple, 
une petite soeur ou une cousine d_ l'épouse est notée comze 
non-pzrente. C'est ainsi, par exemple, qu'a été effectué le 
premier passage de l'enqudte budget-consommztion de 1978. 
Pour leur part, les concepteurs de lt3.P.R. ont voulu se don- 
ner les moyens d'en savoir plus car les relztions de parenté 
entre les membres du mdnzge ont et6 consignges sur la fiche 
collective. Zlles n'ont cependant 2r-s 6t6 codifiées, si bien 
que 1'E.P.R. ne propose pzs de typologie des ménages (cf.p.369). 
Nous avons préferé des critères de présentation plus fa- 
vorzbles 8. l'melyse sociologique : les relations des cohz- 
bitants au chef de ménage, mais aussi les relations qui exis- 
tent entre eux, de mznière 8. construire des tableaux qui ne 
soient plus centrés sur lz seule persorme du responsable de 
l'unité. 
Les ghérztions 
Nous avons voulu donner une reprksent-tion globale des 
ménages qui tienne compte des genkrztions en 2rEisence : lz 
ville est meintena-ít issez ancienne pour que les gdnérations 
successives Îoment des lign6es citz-dines. Nous avons donc 
subdivisé les unitks domestiques en trois c2.tegories : 
. les risidents zpprtiennent tous i 12 mdme genération 
. deux géndrztions cohzbitent : zinsi $zrents et enfcnts, 
oncle et neveu., etc. 
. le menrge rtiunit trois gGnkrEtions ( ou quztre) : zinsi 
grabs-pz-rents, parents et petits-enfats, grmd-oncle et 
petit neveu, etc. 
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Ces trois catégories se subdivisent à leur tour selon 
les relations de parenté int ernes 2ux unités, de aaylière à 
distinguer les associations variables entre des isolés, entre 
un noyau familial et des isolés, ou encore entre plusieurs 
noy2ux familiaux. 
k. L'énages à 1 gbnération 
k.1 un ou plusieurs célibataires ( hommes seuls ou femrnes seu- 
6.2 un seul couple ( monogame ou polygame, sans enfants) 
6,3 plusieurs couples 
k.4 un sea couple + parent(s) ( IC ou les parents sont né- 
cessairement célibataires, sans quoi il s'agirait du cas 
k.3 et ils sont de la mQme génération que le couple, soit 
frère, cousin, belle-soeur, etc.) 
les, ou hommes et femmes ) 
arent", nous entendons parenté effective vis B vis de 
Par l'un%--- es nembres du couple et nous la notons; nous entendons 
également parenté idGologique, car il est bien rare qu'un 
hébergé soit considéré comze purement ktranger par rapport 
aux zutres cohabitants. Nous notons également ce fait. 
BOI un ou plusieurs célibataire(s) + parent(s) (par exemple, 
une fenie et 2 nièces) 
unité monogame et enfants 
unité polygame et enfants 
père seul et enfants 
mère seule et enfants 
unité monogame avec ou szns enfants, mais avec parent (s) 
qui ne sont pas de la mQme génération 
unité polygame avec ou sans enfants, mais avec parent(s) 
qui ne sont pas de la mQme génération 
père sed cvec parent (s) 
mère seule avec parent(s) 
plusieurs unités familiales ( monogc"~, polygames, mono- 
parentzles, avec ou sans parent(s) 
C. Kénages 8. 3 générations 
C,I un ascendant(e) isold (e) + couple + enfant(s) ( par exem- 
C.2 
c.3 une unit6 monoparentale + une unité monoparentale n'étant 
c.4 plusieurs unités + parent(s) + enfant(s) 
ple, une tante de llépouse, le counle et leurs enfmts) 
un ascendant(e) isolé (e) + couplets) + parent (s) 
pas de 12 mSme gdnération que 12 première ( par exemple, 
une mère et son fils + une fille et sa fille ) 
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Ce classement, si on le compare à l'analyse centrée sur 
le rzpport EU chef de ménage, multiplie les modalitds selon 
lesquelles repartir les unit6s domestiques, Au lieu des deux 
modes - famille nucléaire, fslmille élargie - selon lesquels 
les grkades enquetes subdivisent classiquement les ménages 
zbidjanais, nous prévoyons I8 formes possibles ! 
Come nous n'avons aucunement la prdtention de dkgager 
des effectifs significatifs B l'échelle d'Abidjan, nous ne 
négligeons pzs les sous-populations de taille très faible 
qui sont ainsi construites. Ainsi les ménages à 3 gén6rations 
sont-ils relativement rares, et nous n'en recensons pas sur 
nos points d'observation toutes les formes possibles, Ils ont 
cependant des significations sociologiques et historiques très 
éclairantes, Par exemple, les grandes unités d'origine mossi 
qui vivent en concessions h. Vridi sous la responsabilité d'un 
chef ( et qui correspondent au modèle C.4 ) ne sont aucune- 
ment des organisations socio-familiales comparables à ces mé- 
nages de 3 gén6rations également qui, à Treichville, regrou- 
pent des lignées féminines baoulé (C.3) 
III INDICATETORS SOCIOLOGIQUZS m LA DEPKESSION : ENQUETES 
PAR QUARTIERS 
1, Treichville 
Activités 
Chefs de logement. Les résultats de 1979 et 1985 pro- 
viennent en partie de cours et de lots différents mais situés 
dans le même secteur de Treichville, or les deux enquêtes 
enregistrent des cas de concentration ethnique ou nationale 
8. l'échelle des cours. Donc, si le hasard de l'échantillon- 
nage fait ''tomber" sur une cour quasi-homogène de ce point 
de vue, les proportions d'Ivoiriens et de non-Ivoiriens 
peuvent varier de façon notable. On ne doit pes attribuer 8. 
cet égard trop de sens aux petites différences relev6es sur 
les échantillons de 1979 et 1985 : l'essentiel est que les 
unités non ivoiriennes restent majoritaires. 
Ivo iri ens Non-Ivoiriens 
1979 16 25 Répartition 
1985 18 23 des chefs de logement 
Les caractGres merquats de l'activité sont, aux deux 
dates : la proportion dominante, parmi les actifs chefs de 
logement, des "ind6:-endznts": 59$ et 6l$; l'identité de ces 
indd2endznts : ce sont aajoritzirement des hfriceins (hozres) 
non-ivoiriens et des fermes ivoiriennes. 
H o m e s  ivoiriens 
Chefs de logenent Chefs de 1oge:iìent 
Etrtiszns salariés 
1579 11985 1979 11965 , 
1 1  1 4 1 3  
F enme s ivo ir i ernes 8 8 
tio-aes étrangers 14 14 
F enmes 6 -tra& r es 1 2 
Toute la population de 15 illls et -;lus. Seule l'enquete 
1965 précise les statuts d'activité de toutes les 3ersonnes 
de quinze ens et plus : 
ceté go ri es ivoiriens I étrangers La proportion de 
~ 
s zl arí é s 
indépendants 
travail 
f zmi 1 i al 
sans travail 
déscolaris& 
scolarisés 
retraités 
9 
I3 fermes 
2 hoImes 
II femr:es 
5 
4 femmes 
26 hommes 
22 femmes 
5 homies - 
3 
b 
I 
I 72 57 
Statuts d'activité à Treichville 
ceux qui se déclarent 
s m s  travail est in- 
fime et seuls des hom- 
mes ivoiriens ont fait 
cette déclarztion. 
Simultanément, il y a 
une minuscule propor- 
ti on d ' Ivo iri ens hom- 
mes pami les indépen- 
dants ( le sondzge 
I985 n'indique, B cet 
égard, pour les chefs 
de logement seuls, au- 
cun mouvement des homes ivoiriens vers les activités artisa- 
nales ). Parmi les inoccupés, il faut zussi compter les désco- 
larisés. 
Le travail artismal des fenmes ivoiriennes s'zccoqagr,e 
d'un important travail familid des jeunes filles ivoiriennes 
- soit t%ches donestiques, soit contribution directe à l'arti- 
sanat, et les deux à la fois le plus souvent -, il y a 18 
un ph6noxène d'attraction qui se traduit dans les données 
ddxograFhiques d'ensezble (3); s'agissant des unités etrangères 
de 1'6cCzntillon, on n'observe pas la même dynexique, nais 
des jeunes filles qui resterit là, dans leurs faailles o>. 
souvent ni les mères, ni les filles n'ont d'activité artisanale. 
Sur 5s actifs rénunéré$ il y a 8 homes ivoiriens 4 
(dont six salariés) : l'activité rézunér6e est ici le fait 
principale~~ent d'homes non-ivoiriens (31) et de Îemr:?es ivoi- 
riennes (lb), proportions qui sont en rapport avec l'intensiti 
artisanale de Treichville. L'kconomie artisa-" se rézlise 
p2tr une population oh il y a très peu d'hommes ivoiriens 
pzmi les chefs de logexent (en 1985 c o m e  en 1973). 
26 - 
célibataires 2 
célibataires + 
p ar ent s 1 
monogame 2 
monogane + 
parents 1 
monoparental 4 
monoparental + 
parents 4 
polygame + 
parents 
plusieurs unités 
9 
Synthèse 1985 
population r6sidente 
population 15ans et plus 
actifs rémunérks 
travail Îayilizl 
- 
L'importance du nombre 
de chefs de logement femes 
(15) s'accompagne de la 
fréquence des unités mono- 
parentales (IO), toutes 
ayant une feme pour res- 
ponsable. Treichville attir 
2 ou maintient une organisa- 
tion domestique liée B 
l'artisanat féminin, osga- 
6 
5 
-. 
- 
ivo i ri ens 
A.1 2 
A.2 1 
B.1 1 
B.2 2 
13.5 4 
B.6 1 
B-7 9 
B.9 - 
c.1 1 
c.3 2 
c.4 4 
96 
57 
24 
11 
6 
1 
1 
7 
5 
1 
1 
1 
- 
- 
- 
étrangers 
142 
72 
35 
27 
+ soit 59 actifs rémi 1 
ens embl e 
lérés Pour une 
population résidente de 238; tau d'occupation rdmun&e : 25~; 
Les ménages en 1985 
ens embl e 18 1 23 bien sQr dans d'autres 
quartiers mais qui a ici le 
caractère apparent d'une 
traditior?. 
Cette fome monoparentale s'observe 
surtout chez les Ivoiriennes (8 CES 
sur 10) : trois couturières, une 
ouvrière, une vendeuse de boissons, 
deux fabricantes de poudre de tabzc, 
toutes baoulé, et une couturière dida 
La forme monoparentale est une 
technique sociale qui, surtout 8. 
Treichville, peut se représenter c o m e  
une coutume - c'est ce que dit par 
exersple le discours des "pztronnes" lorsqu' elles considèrent 
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ivoiriens 
20 - 29 ans 
30 - 39 ans 2 
40 - 49 ans 7 
50 ans et + 7 
les obligations de leurs aides - mais aussi c o m e  une perver- 
siox de l'économie urbaine - c'est le leitmotiv dthoimes 
ivoiriens. Bn tout cas, concernent les citadines ivoiriennes, 
le collectif monoparental est devenu une technique sociale 
éprouvée, une "tradition urbaine" . 
ét rangers 
4 
8 
9 
4 
La forme monogaxique est le plus fréquement réalisée par 
les ménages étrangers (13 cas sur 16) : ces ménages ont une 
taille moyenne de six personnes. Les unités de célibataires 
non ivoiriens sont une fome familière aux Sénégalais, Idaliens 
et Burkinabe, elles regroupent en moyenne trois célibataires, 
alors que les célibataires ivoiriens sont le plus souvent seuls 
dans un logement. 
Les %ges 
1985 
ivoiriens 
~ 
2 
2 
5 
9 
ménage 
étrangers 
2 
7 
9 
5 
mtre 30 et 49 ans, on constate un déficit des "jeunes" 
chefs de =énage ivoiriens (ceci en 1979 c o m e  en 1985) : ceci 
est à mettre en rapport avec 18 distribution des ectifs (le 
nombre relativenent fzible des catégories salariées ivoirien- 
nes) et avec le mouvement des salariés ivoiriens vers les 
logelents individuels (exeaple de Larcory) et les cours des 
q-xmtiers périphériques (exenple d'kbobo---vocatier) . 
D orine es s t st i s t i 2u-e s 21 o bcl es 
- Selon le Recensenent de 1975, les Ivoiriens constituzient 
477; de la Douulation de Treichville (p.127). Le comenteire : 
( .) clest dans la bznlieue que la. part des Ivoiriens dans 
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la population est plus importante (72;; contre 54;; dans la 
Commune dt,bidj,?n)" (p.126) 
- Selon 1'EYR (mtoine et Kerry), la population de 
Treichville en 1978 est ivoirienne $. 50p. Ivoiriens : 59 700, 
Ztrangers : 59 ~ O G  (p.12). 
- Selon l'EPR, près de 127; des Ivoiriennes se déclarant 
mariées vivent dans une résidence diffgrente du conjoint (p.24b) 
I1 y a, en 1978, 13 700 unités de ce type selon l'enqudte 
Budget-Consormaation et 16 600 selon llEPH. 
par rapport 8. l'ensemble des ménages de ce quartier, 16% 
d'unités monoparentales dont le responsable Btait une fezme 
(2958 unites sur 18 242). 
- Selon l'enquete Budget-Consommation, il y a b Treick-ville 
- 29 - 
Salariés 
2. Vridi 
Indépendats 
Act ivi t d s 
identique dans les deux échantillons ( I2 unités ivoiriennes, 
28 unités étrangères ); tzndis que tous les chefs de logement 
exerçzient une zctivité rémunérée en 1979, ils ne sont que 
37 à le faire lors du second pEssage : l'échmtillon- coppeniten 
plus deux chefs de logement sans travail et un retraité, tous 
les trois Ivoiriens. 
Chefs de logement. L'kquilibre Ivoirien/non Ivoirien est 
I2 
20 
32 
8 
I8 
26 
Ivoiriens 
Non-Ivoiriens 
Ensemble 
I feme 
IO 
II 
Zatre les deux dz.tes, la diminution des emplois salari6s 
est très nette (-5) tandis que l'zugmentation des professions 
indépendzntes est légèrement marquée (+3). Les fidèles de 
l'idée reçue 
artismale et suscite les vocztions pour les petits métiers" 
verraient leur thèse heureusement confirm6e par cette zugmen- 
tztion et extrapolerzient peut-être : la moiti6 des emplois 
salari6s perdus remplacjs pzr des emplois indgpendants ... 
la crise rgveille ou développe l'ingéniositk 
Iievenons B notre échzntillon. D a s  celui-ci, conze 
dens les atres, il n'aypErait pas que la perte des emplois 
sal¿x-iés entraline de 13 prrt des homes ivoiriens un mouve- 
ment vers les zrtisznats. J'n 1985, la seule d6elarztion 
ivoirienne à'zetivité indépendmte est le fsit d'une vendeuse 
de bmgui, kjuank eux activités inatpendmtes ce substitution 
pratiquées pzr les E;.tr-xgers, elles se cantonnent le plus 
souvent dms le micro-comieree. 
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IV, Etr, 2ns. IV. Stre %SZ 
Toute la populp-tion de I5 ans et plus. 
7
vmia t ions 
1979-1225 
s zlarié s 15 29 44 9 21 31 
I(f) 
indépendants I I5 I6 II(f) I8 37 
8 (f) 
sans travail + 4 3 7 I5 I6 31 
déscol8risés 
Pour mesurer comaent l'ensemble des plus de I5 a s  est 
afÎecté par le contexte économique, on constate la diminution 
des actifs salariés (-13) et le gonflement du nombre des inoc- 
cup6s - déscolzrisés surtout (+IS) - soit zu total 227; d'inoc- 
cupés en 1985; il y en avait 79; en 1979. La relative croissa- 
ce des activités indépendantes (+21) n'est pas un phénomène 
simple, explicable par la perte et la rareté des ressources 
salariales, une solution de remplacement, Elle est en effet 
due aux femes principalement. 
-13 
+21 
+24 
L'enquQte dénombre 4 indépendantes en 1979, 19 en 1985; 
la plupart d'entre elles, quoi qu'il en soit, avaient peu de 
chances d'accéder 8. des postes salariés; en outre, sur ces 
I9 femmes, I3 vivent avec un mari mais dans toua les CES, 
sauf un, ces derniers exercent une zctivitd rémundr6e : ici 
encore - car le phénomène est g6ngral - on constate une inten- 
sification des activitks z-rtisanzles féminines dans les m6nE- 
ges ivoiriens où le mari est salarié, 
Le tc.blezu des professions salarides ou indkpendates 
( en znnexe ) manifeste dzns l'ensemble une faible sp6ciali- 
sation technique : bezucoup de mmoeuvres, de gndiens , de 
petits mitiers ne necessitsnt 2:"s d'z?prentissEge, Les non- 
Ivoiriens exercent principzlexent ces roÎessions peu rktri- 
bufjes, des Ivoiriennes cependat recourent en 1965 aux 
activit6s de mzrchd et de restauration 06 elles concurren- 
cent les ktrzngers, 
I979 
cinfants 58 
adultes IO1 
Ivoiriens 45 
taille moyenne 
des ménages 
Non-Ivoiriens 114 
taille moyenne 
des mknages 
ensemble I59 
taille moyenne 
3 97 
des ménages 3 99 
Les emplois les mieux rétribuis, parce qu'ils exigent 
une formation (bureEu, mkcznicien, chauffeur), suivent 12 
tendace g&n4rzle du salariat : ils sont en plus petit nom- 
bre en I985 qu'en 1979, oh ils étaient d'ailleurs l'apanage 
des Ivoiriens. 
I985 Le phénomène le plus net 
IO0 est l'accroissement des ef- 
144 fectifs en I965 pour les na- 
90 
795 
tioneux eussi bien que pour 
les ktrangers ainsi que l'au- 
mentation de la taille moyen, 
ne des ménages. 
154 
5 9 5  
244 L'analyse des deux popula- 
tions met en évidence une r6- 6 9 1  
Structure socio-familiale 
AD4 1 I - - gemes viritzbles d ~ m s  certzinc, CZ~: 
tandis que pour d'autres, il 5'2- 3 8 
1 
Taille moyenne des mhages 
gularité : l'importance des 
ménages de cklibataires et de 
I979 I I985 monogames pour les étrangers 
IV, Etr, IV. Etr. (21 unit6s sur 28 en 1979, I9 sur 
28 en IÇ65), &libataires et aono. 9 2 
AD1 3 
A.2 - 3 
- 2 git d'une siturtion urbaine, l'é- 
I pouse ou les co-kgouses itent de- 
2 4 neurées au pays d'origine. D'zutrl 
I I pert, 12 tendace héberger des I I 
parents s'est accentuée dzns les 
mdncges &tragers. 
- - - 
- - 
2 I 
C1; sserc-ent des sir-irr-ges +sD code, 2.22 
nes et 2 de IO) zAvzient, en 1979, un propriktaire pour chef, 
Les trois mGnrges de plus 
grande dimension (I de I7 person- 
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ce qui confirmait, de la part des Trogridtaires, la tendance, 
relevGe depuis les premiers recense-nents, 2 aener une politique 
de "fmille no:r,breuse". Zlle ne leur est plus sFécifique en 
1965, puisque sur les huit ménages co:r:ptznt dix sersonnes et 
?lus, quatre n'ont pas un propriétaire Four responsable (nous 
comptons part un rcénage de dix cklibztaires maliens, blanchis- 
seurs et repasseurs, en rzison de son carstctkre spécifique de 
regroupement corporatif) . 
Les unités réunissant trois générations sont soit des 
groupements fixés autour d'un ascendant %gé, soit des mhstges 
comprenant une sous-unité monoparentde (jeune mère avec 
enfant). 11 n'y a aucun changement significatif dans les asso- 
ciations des générztions entre 1379 et 1985. 
Données statistiques globales 
- Dans 1'3,Z'K, l'étude des carzctéristiques conparées des 
conjoints (p.261-267) porte sur les niveaux d'instruction, 
l*%ge, les nationalités et ethnies tandis que la corrélation 
entre activités des conjoints n's pas été retenue. L*Bcono:r~ie 
des activités fhinines, au moins en rzison de ses implications 
pour la dénogra2hie abidjanaise, nériterait d'"ere yrésentée 
par le biais de cette comparsison entre activités àes conjoints. 
- La. terminologie désignant l'habitzt que l'on trouve k 
Vridi-canzl a hvolué entre 1963 et 1978 : . la S3L.A le nozrie 
*thabitat trrditionnel sur terrains  on lotis" (Bapport n02, 
p.15-16), cat6gorie qui regroupe les llvillagesrl et les bidon- 
villes parce qu'ils ont en comiun d'occuper des terrains 03- 
nfest pas zppliqué le droit noderrze de propriét6. 
Xcennales, l*llhzbitzt spontanét1 (distirZgu6 de 1'5Etbitat traci- 
tionnel villageois) se caractérise surtout par l'zbsence de 
légalité. 
llllhEbitzt soxmire" e2 rEison de son "zssect ru-dinentziire" et 
bes .--2t&rizu.x utilisés. La prciczrit6 juridique 2'es-t pas consi- 
dGréecome ur critère princiFel, elle corres~onä & des hztitzts 
dis??rates du. Toint de vue de 1~ p-urlité bu b!?cti. 
pour les Perspectives 
. l'iSPR isole 
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Ces difinitiox d6Li:Xiteiît des strc<tes CiliiabitEt de 
fcçon trrtnch6e. L;J. SrocLdure er2gloy6e peut fixer des froi?-tiEres 
aussi nettes parce qu'elles somt d6j& juridiquement étzblies. 
(12 prdcarité juridique est en zrrière-Flzn de t'llhzbitzt soc- 
maire"). Par contre, dc:ns les dornaines de prztiques o?~. ne sc::t 
DES prantis des critkres officiels dlune telle éviZence, il 
n'y B 
p.us s i 
en ce 
n'y sr 
droit 
pas eu non plus d'enquEtes, de cartogrEphies, d'malyses 
conséquentes que pour les strates d'habitat ! Pzr exeaFle, 
qui concerne les cat.igories socio-professionnelles, il 
nas de cadre officiel de référence aussi affirmé qce le - 
foncier, il n'y a pas non plus de recherches engiricrues 
pour construire un tableau spécifique des 
L'htbitat qttraCition.iels', I'spontan6ll 
regroupé : - en 1963, 68 110 personnes - soit 26,3;; - en 1977, 206 400 personnes - soit 18;; - en 1978, 105 712 personnes - soit 8,35 
- - 
C.S.P. 
ou Ilsomnaire" a 
de la poFulatiori 
II I1 II 
11 I1 11 
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salariés 
19791 1485 
IV. 12 5 
ETR. 12 13 
~ K S .  24 18 
3. Koumassi 
dtructure des activitbs 
17 chefs de logement ivoiriens poux 
~5 non-ivoiriens, et en 1935, 14 
3 4 ivoiriens pour 28 non-ivoiriens, 
ra31 ort nat i o nmx/ é t rzng er s est 
donc pratiquelzent resté le même 
Indé;) erxiant s 
19791 1985 
13 13 
16 17 
ZII 1979 : 171 personnes soit 87 Ivoiriens - dont 30 enfants, 
84 non-Ivoiriens - 29 enfEnts. 
En 1985 : 226 personnes soit 88 Ivoiriens - dont 35 enfsnts, 
138 non-Ivoiriens - 62 enfants. 
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h 1979 
IV. Etr. &s. 
s elzri é s 17 14 31 
indépendants 1 15 
8f. gf. 33 
les initiatives fé.?inines ivoiriennes en .nEtiLi.e b'zctivitks 
äe service et ie co.~:erce - 9 titre de re.;so:,szble: d'ur,itGs 
fz,:silirles ou bien h l'intérieur äe grou?es do.xeetiques. 
I1 dexeure sur-jrenznt que les mzlyses scientific-ues du secteur 
irifor,-Lel 2tiãjLnnzis - et qui, >zr vocztion, postulent une 
ru-yture 2vec les prLsu:>pos&s i¿iéologiques - continuent d'ignorer 
ll&tude äes domLines d'activités féminines, pour s'attzcher 
indGfinixent 2ux trois p-ofessions qui leur prrcissent les plus 
significctives pour 1'6tablissezent d'un dizgnostic : les 
garagistes, les xenuisiers, les tzilleurs... Cette rép4tition 
ciénote une sttitude douklezent fétichiste - à 1'égard des garageE 
et de l'ertisanst de production+ considération absolument réser- 
vde aux entrepreneurs masculins - fétichisme qui, B notre sens, 
miriterait exaqen (4) . 
1985 I 
IV. Etr. Ens. 1979-1985 
14 19 33 +2 
l8 46 +13dont 9 
2 
8f. 1 f. 
femes 
Tous les résidents de 15 ans et plus. 
Entre les deux passages d'enquste, la baisse des actifs 
salariés ne concerne que les Ivoiriens, tandis qu'il y a un 
peu plus de salariés non-ivoiriens en 1985 qu'en 1979. Ceci 
tient B ce que des salariés ivoiriens qualifiés, tels que 
cozi?tables, techniciens ont quitté les cours de l'échantillon 
alors que des étrangers ayant conservé des emplois szlariés 
non qualifiés se sont maintenus ou sont arrivés dms le quartier. 
Les xodifications qui touchent le gouge des indépendants : 
la recherche de revenus dans les activités indépendantes ne 
se d6velogDe - -  de façoii "quante qge parai les 6trengers (et il 
ne t'--Ft GL :de rzrezent C'mciess selariis reconve: tis) : 
principalexent des fezmes exerCant des coy.h.Lerces. Les activitis 
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1979 
Nbe personnes/ IV. Ztr. &S. 
ménage 
1 ou 2 4 6 10 
3 8 6  6 18 26 
7 à 10 5 1 6 
+ de 10 o - - 
indépendantes occupent un peu plus de personnes en 1985 mais 
sans que la structure socio-professionnelle de l'échantillon 
s'en trouve transforage : l'ensemble se répartit B peu prks 
également entre activité salariée et activité indé?endznte, zais, 
si l'on observe la distribution selon l'origine, les étrangers 
sont toujours plus nornbreux B travailler en indépendants. 
1985 
IV. Etr. &S. 
4 10 14 
4 9 13 
3 8 11 
3 1 4 
S truc tur e so ci o- f amilial e . 
2 - B.6 4 B.7 1 
B.8 1 
B e 1 0  - 
1 C e 3  
c.4 
- 
- - - 
1 5 
1 1 
1 1 
- o 
- - 
2 - 
1979 1985 
IV. Etr. 1 IV. Str. Entre les deux dates de l'en- . quQte, l'effectif de l'échantillon 
k.1 2 5 1  3 7 
fa.2 1 2 - 2 
x.4 1 2 - 1 
B.2 4 6 
clzssexent des :&nages - cf. code, p.22 
s'est accru de près d'un tiers : 
171 personnes en 1979 et 226 en 
1985. Ce gonflement est du aux non- 
Ivoiriens qui représentent 615 de 
l'ensemble en 1985 au lieu de 496 
en 1979, de -^ ene que l'augmentztion 
du nombre des enfants leur est 
imputable ($37; au lieu de 35"/), la 
proportion de Ivoiriens Bgés de 
moins de quinze ans ayant Tnêne legè- 
rement baissé (157; au lieu de 185). 
I1 y a certes en 1985 plus de c'nefs 
de logernent non-ivoiriens qu'en 1979 (28 au lieu de 25), en 
outre leur enseable a vieilli, r?uisqu'au pre2ier czssage 525; 
des chefs de nénage non-ivoiriens avaient moins de 35 ans alors 
qu'8u second ils ne sont Flus que 28; B se situer d m s  ce 
groupe d'tige (voir annexes) . iL&e 6valu.tion pour les responsLble5 
ci'unité ivoiriens : 65;s d'entre eux ont moins de 35 ans ern 1379 
et i8p en 1935. Le vieillissement des Ivoiriens ne s'accoznagne 
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pas, à 12 différence des étrangers, de 1'aug.entation de leurs 
effectifs : étant donni. que la typologie des nénages n'a 
guère varié, il y a lieu de penser qu'ils mènent une politique 
familiale plus nímlthusiennell (restriction de l'hébergement ces 
parents, envoi d'enfants dans d'autres feilles), politique 
différente en tout cas de celle des étrangers dont les ménages 
"aoyensl' (de 3 à 6 personnes) ont nettement dininué (il y en E 
9 au lieu de 18) alors que ceux de 7 personnes et glus ont 
progressé (8 au lieu d'l seul). 
Qusznt aux six ménzges de dix personnes et plus, en 1985, 
deux ont pour responsable un propriétaire adioukrou, trois des 
locataires polygmes étrangers, une unité enfin, de structure 
et d'identité baoulé, est coqosée de deux courJles avec les 
nièces et cousines des é?ouses, deux Izièces ayant de jeunes 
enfants (c'est un fait remarquable que l'augnentation du nom- 
bre de ces mères célibataires "enclav6est1). 
Données stztistiques globales 
La po ulation du quartier de Koumassi était de 15.580 en 
1963 ( S B L  P , elle est de 148,OCG er- 1975 et de 162,OGO en 1977 
(Perspectives Décennales). 
Eh 1963, sur les 15.580 habitants, 12.OCG, soit 77)~, 
occupaient des cours communes telles que celles oh nous avons 
enqueté. En 1977, ces cours ne regroupaient plus que 44). de 
la population de Lounassi, ce quartier ayant été très investi 
par les Sociétés immobilières. 
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Stzbilité dszns le qusLrtier 
Ce sont les memes 41 logements SICOGI qui ont été enque- 
t8s en 1979 et en 1965, Parmi les chefs de logements, il y a 
eu I2 changements : deux décès, les memes ménages restmt sur 
place; quatre transferts de l'habitation à des parents; un an- 
cien patron boucher, logeant autrefois ses employés, venu stins- 
taller à leur place; trois locatzires sans liens apparents 
avec leurs prédecesseurs; enfin, deux cas oh le logement a 
ét6 entikrement divisé entre des sous-locataires, On remarque 
que les locataires-ch6meurs ( les ncompressBsll ) continuent 
d'habiter ici. Les Ivoiriens représentent un effectif stable : 
909 des chefs de logement, 
Activités des chefs de logement 
salariés indépendants sans retraités totzl 
travail 
IV. Ets. IV. Etr, IV. Etr. IV 
I985 2 2 1 1  6 3 1 7 0 1  O O I 4 1  
riation 
-12 I +7 I +6 I -1 i" 1979-1985 
Parmi cette populztion qui &tait principalement salstride 
(à 855), le conjoncture économique 2 sévèrement rar6fié les 
revenus : il n'y a plus que 567; de salariés, Y-2-t-il pour 
autat une reconversion vers les zrtisanzts? Sur les neuf SE- 
lzri6s *llcompressésl', d e u  sont engagés dans une activité in- 
dépendznte; et ils avzient entrepris cette activité avant de 
perdre leur salaire ( l'un, Baoulé, EtviLit ouvert un mzquis dès 
1975, tnndis que 1'6pouse du second - Attié - avait monté im- 
midiatenent un atelier de chaussures dans le logegent, cette 
production &tant entièrement contr816e p a  son &souse qui 
zvzit eirectuk un &;;?rentissz,se de cordonx.erie en Zrznce : ex 
1905, il trzvaille avec SE feme. Les rgcents "comnressésll 
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szlariés 65 5 
indépendants 27 2 
déscolarisés II O 
sans travail 8 O 
travail 28 I 
f zmi lia1 
scolarisks I8 I 
re trait és I I ,  
-28 70 40 2 42 
29 30 I3 43 +I4 
II 9 O 9 - 2  
8 I8 o I8 +IO 
29 36 3 39 +IO 
I9 21 I 22 + 3  
2 O O O - 2  
se déclzrent et se trouvent, eux, sans trevail et sans acti- 
vité; tous sont Ivoiriens, et il n'y a que des Ivoiriens qui 
se difinissent zinsi (5). 
La très forte baisse des emplois salariés (-28) est asso- 
ci6e à un accroissement des activités inddpendantes de rythme 
relativenent plus lent (+I4) : le phénomène ne varie pas que 
l'on considhre seulement les chefs de logement ou l'ensemble, 
I1 n'y a pas une prise en charge significative du ch8ma- 
ge masculin par les activités indépendantes des épouses. Plus 
précisément, dans cet échantillon, vingt-cinq llcouplesql sont 
identiques en I979 et en I985 : les mdmes partemires conju- 
gzux ont été retrouvés; vingt 6pouses sur ces vingt-cinq n'ont 
pas changé de situation, quatre, sans activité r6munérée en 
1979, en exercent une lors du second passage et il ne s'agit 
que dans un seul c2.s de l'épause d'un mari "compressdl*, 
Veriations du r81e des épouses en I379 et I985 (25 couples 
i dent iques ) 
I2 Zpouses ayant une activitg rénun6rée en 1979 et 1985 
6 Epouses s m s  activité rémun6rée en 1979 et 1935 
4 
3:pouses actives X'kXU6rkeS en 1979, Sans activité en 1985 1 
Le phhomène le plus marqurylt, c'est que les ectives 
rémunérées restent actives rémunirées et que les "m&nag&rest1 
re s t ent"m6nagè r es" . 
-7 cpot?ses s~-ns E<ctivité en 1979, FLctives rdmmérdes en 1985 
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795 taille Goyenne/ 1ogers.ents 
C'est principalement la chute des emplois salariés qui 
plsce & un nivezu proche la populsltion des actifs indkpen- 
dznts (43) et celle des salariés (42), il faut cependant ob- 
server l'entree en force des honqes zrtisas non Ivoiriens 
dans l'echantillon (passage de O h IO ), plidnomène lié 2u 
dGveloppement des sous-locations. 
890 
Les sous-locations 
Ivoiriens 293 
nb. ménages 38 
taille :aoyenne/ 
nénages 793 
L'enquete dénombre des sous-locations dans huit logements 
en 1985, dans un seul en 1979; deux logenentsde trois pièces 
ont été entièrement divisks entre des sous-locataires : alors 
que le loyer principal, légal, est de S I 5  F.CFA, les loge- 
ments sous-loués rapportent l'un 30.000 F.CFh, l'autre 37.00C. 
Les locataires en titre sont des salariés aisés ivoiriens. 
287 
40 
791 
Sur l'ensemble des cas, le montant d'une sous-location 
varie entre 5.000 et 15.000 FOCI% par pièce, alors que les 
loyers officiels des logements entiers ( de 2 à 4 pièces ) 
sont de 7.515 ( 2 pièces ), 9.315 ( 3 pièces ), 13.415 FOCFA 
( 4 pièces en 1985. 
Etrzngers 15 
nb. nénages 4 
Unités d'habitation et ménages 
1979 1985 I 
en -.6n2..ges9 cheque cellule de 
sous-locztaires fomant UZI ni-zige 
43 
9 
La présence de sous-locatrirer 
3,8 
taille moyenne/ 
ngnages 
logenent s 411 41 nous oblige à distinguer entre 
distinct de celui du -orincipz1 
locztslire. On mesure ainsi uze 4,7 
totel r6siuents 308 
Ddnsges 42 
330 eugxentation 6u nonbre des oc- 
49 cuprants ?s.r loger-ent déternir,Se 
unité de logement et ménage. 
L'unité de logement est coiisti- 
tuée gar l'ensezble des occuya 
y compris les sous-loc~tzires; 
le logement peut se subdiviser 
ts 
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d'Abidjan en pzrticulier). D'une pzrt, il y a légère baisse, 
en chiffres absolus, de la Fopulation ivoirienne et de 12 
taille moyenne des ménages ivoiriens (passage de 7,7 it 7,1), 
en mêae teaps il y a installztion de z4nzges (49 au lieu de 42 
d m s  les mêmes 41 logements) dans les espaces commercialisés 
per les locstaires officiels : pièces ou logements entiers. 
TyGologie des ménages, politiques fzTiliales 
1979 
IV. Etr, 
- 
38 4 
1985 
IV. Etr. 
4 
2 L 
1 
- 
- L 
2 
3 
1 
- 
.L 
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classement äes nénages 
+cf. - code, p.%2 
Le type l'farnille monogame avec 
ou sans pzrents" représente la f o m e  
dozinante dans les deux échantillons 
(24 ménages sur 42 et 29 sur 49). 
LE solution monoparentzie se re- 
trouve d m s  la mdme mesure aux deux 
passages; pour apprécier l'importance 
et les variétés de cette pratique 
dans l'expérience des kbidjanais, il 
faut prendre en compte h la fois 
le ménage monoparental - cas o& un 
parent sans conjoint, père ou mère 
avec ses enfants, est chef de loge- 
nent (cinq en 1979, six en 1985) - 
et l'élément monoparental enclzvé 
(quatre cas en 1979, six en 1985) : 
généralement une jeune femTe vivant, 
avec son ou ses enfznts, chez ses perents, parfois chez sa mère 
ou sa lltentelt, elles-menes s m s  conjoint; tous les czs recensés - sauf un - sont l e  fait d'Ivoiriens et surtout d'ivoiriennes; 
il s'agit d'me formule de vie urbaine qui peut être déj8, pour 
certzines fermes, un etat durzble ou bien qui risque de le 
devenir : solution de nécessit6 ou choix d'indipendznce? 
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I979 
I personne seule I 
6 à g  - I6 
IO personnes et + I2 
2 8. 5 personnes I3 
Les changements de tA.lle des ménages apparaissent souvent 
coIille le resultilt d'options di- 
2 rectement économiques des rési- 
I9 dents : dans ces cas, l'economie 
I7 domestique répond 8. la llconjonc- II 
I985 
-I_ ture*' plus par des politiques 
démographiques que par des ini- 
tiatives d'activité, du moins 
est-ce le trait dominznt des hom- 
mes ivoiriens chefs de ménage, 
ré si dents 
taille moyenne 
des ménages ';- 
dont la principale stratégie, outre la démographique, est 
'lspéculztive'l ( sous-locztions) . 
Les grandes familles. Exemples 
Les ménages de IO personnes et plus regroupaient,en 1979, 
I46 r6sidents soit 47 $ de la populztion enqudtée, et en 1985, 
125 rksidents, soit 3870 de l'ech~ntillon. Quelles ont été les 
options pratiques, obsermbles entre 1979 et 1985, qui ont mo- 
difié les économies domestiques de cet échantillon? On ne pré- 
sente ici qu'un chapitre des expériences familiales et écono- 
miques, en effet les donn6es recueillies ne détaillaient pas 
d'éventuelles initiatives conduites par les Ivoiriens hors 
d'Abidjan, initiatives dont on s'est aperçu, en 1985, qu'il y 
avait de nombreux exemples. On restitue seulement le registre 
formi par les attitudes que r4vklent d'une part la composition 
et 12 taille des ménages, d'autre part les activités. 
Compression des efl'ectifs d m s  les mgnages 
. Zliminer les hébergks ou en réduire le nombre 
A., Bété, docurnentzliste Ir, Czisse de Stabilisation est 
strrivé & hbidjan en 1959. I1 s'est mari6 en 1974, en 1979, il 8 
38 ans. Outre sz, ferrie et leur fille, il hiberge I2 prrents dont 
quztre scol-x5sés. Parni ces paents, une "grande soeur" et 
ses six enfmts. L'unité conprend zlors quinze aersonlzes. E=n 
1965, n. nla PES chcngi d'zctiviti; deux enfents sont nts; lez 
h6bergGs ne sont plus que cinq pzrents : trois jeunes scolzri- 
sGs, une aide m6nzgère et un ouvrier 6lectricien; soit au totz1 
IO personnes dzns un trois pièces. 
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R., I&é, avait 32 ans en 1979, il étzit chauffeur. 
CélitEtaire, il héberge alors dix .;.ersomes ; quatre jeunes 
"frkres", dont deux sont aeries, une soeur, trois nièces et 
neveux. Parmi ces sept parents zdultes, trois frères exercent 
une ectivité rémunér6e. Le logerient contient alors onze person- 
nes. I1 y en a toujows onze en 1985, mais la composition 
de l'unit6 s'est rodifiée : tous les hébergés de 79 ont quitté 
les lieux; Robert, marié, a un garçon; il a récupéré une 
enfant de 12 ans (qu'il ne nous avait pas declaré en 79); il 
loge une "petite soeur", salariée, et un cousiil de 22 ans 
nscolarisétt dans une classe de seconde, en cours du soir 
(nous le classons en v1d6scolaris6'*). Donc le ménage de R. est 
forné de six personnes (au lieu de 11 en 1979) auxquelles 
s'ajoute un m6nage malien, sous-locataire depuis 1964 (un 
cou1J:ile et trois enfznts). 
Ehvoyer des enfants hors d'Abidjan 
Gaston, Guéré de 48 ans en 1979, était alors szlarié 
("chef ferrailleur") dans une entrecrise de dragage qui fait 
faillite en 1983. Lors du presier passage, l'unité comprenait 
le chef de fariille, son épouse, huit enfants, une jeune 
parente. 3n 1985, G., compressé depuis un an, recherche du 
travail; sz feme vend maintenant des bananes aux abords du 
nouveau marché de Karcory (non inauguré en Javier 1986), 8, 
cinq cents mètres de 15: maison; les deux fils aIinés ne sont plus 
recens6s pzr leur père, trois enfants sont scolarisés 8. 
Oundo, Singerville et Korogho, restent les deux plus jeunes 
et une fille de 21 ans sco1zrist;e dzns une clesse de troisièze. 
L'unité est passée de 11 8. 5 résidents. 
Narcisse, Bété de 39 ans en 1979, alors cuisinier 8. 
L'Université. L,ariL, il 8 huit enfants dont cinq scolarisés 
(l'ah6 est interne a Yamoussoukro), il héberge trois jeunes 
parents (deux déscolarisés, u31 aprenti) et un jeune homme 
guiré scolzrisi, fils d'un aTi. Cospressé de?uis novezbre 83, 
i.zrcisse n'hkberze 71u-s, lors 2-2. second ~~7,s.s~~ ge, qu'-me 
personne, la "petite soeurtt de sz Îezme. Les enfznts : ils 
sont cinq à la mzison (dont us1 nk de2uis 1573) et quatre au 
defiors : l'abé étudiant, les trois autres scolzrisds B Guiglo 
et Yaxoussoukro. L'unit6 s'est rt;dxite de Ij & 9 persomes. 
-L--" 
,- 
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Dix-sept personnes habitent che; diméon en 1979. Ce DidE 
de 42 ans, tailleur indkpendcxt h :reichville, vit avec ses 
deux épouses, ses douze enfznts qui ont entre trois et dix-neuf 
ans, w e  getite-fille, un fr&re plus 5g6, docker. 3-n 1985, 
six enfants habitent ou "fréç~extent" h 3ivo et iLgkoville. 
Hestent 8. la maison, sept enfats (dont une fille née depuis 
1979) et deux jeunes parentes, soit au total douze r6sidents. 
Zffectifs stables 
. Loins d'hebergds et plus d'enfats 
C'est une tendance dans >lusieurs unités d'accueillir 
noins d'hébergés ou de les refouler co3pl&te:nent, quand pogres- 
se le no-bre des enfants du chef de ménage; il s'agit d'exemples 
06 le responsable de l'unité a. conservé son exploi salarié. 
Pierre : en 1979, l'unité co.r,?renait 9 personnes dont deux 
enfznts et cinq h&ber&s; en 1985, 10 personnes dont cizq enfents 
et deux hébergés. 
Dizrassouba : en 1979, trois enfants et trois hébergés; 
en 1985, cinq enfants et deux h6bergés. Ce cits nontre un contrsle 
de l'espaceaent des nrissznces - tous les trois ans - très 
courament observzble. 
Deux autres exenples : vivant sans enf2nt en 1979, ces ménages 
accueillzient chacun un parent; lorsqu'en 1985, chzque mdr-age 
2 res2ectivement deux enfants, il n'y a plus d'héberg6s. 
Les stratégies de stabilité 
Plusieurs unitds ont des effectifs équivdents ou quasi- 
identiques, à six ans de distzxe : cela ne constitue pas un 
indice sixple; :&?e s - n  un 6chentillon mssi rZLuit, il y a 
vari6t6 des co:iduites qui donnent ce résultat, qu1ho:3og4n6ise 
la Trksentation des liknages ei: fonction des tzilles. ---u deiieurmt 
la stcbilitQ risulte c." dpzisn;e - tels la r6sistz.nce 2-u. 
pressions fziilizles, 12 disrersion des enfants, le co-rtrôle 
des i'lzissaices, soit des zttit-aies de vigilc-nce sur le terrziz 
ü&--o:r;-r :'nique dont lec irLfor:-: zeurs ex sliciterit volontiers les 
~ Lotiis eT; les o - jsctiis i-o~t.3 -e--ü &coi~o..,iques. 
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quztre nzissc-nces entre janvier 1973 et m-rs 1985) ne s'zccom- 
rizgnent pzs de deprt kquivzlent, ou bien d'une zffluelzce 
d'h&vcergis, ou encore des àeux à 12 fois. AU totcl, ces fortes 
exprnsions ne s'observent que tias cinq néndses. 
I1 sera intcressmt d'dtudier coa.;ent se concilient ou 
se contredisent l'effort ?OUI: disperser les enfrnts (donc appel 
à des tuteurs amis ou à des soutiens fakliaux) et Ileffort 
pour restreindre l'hébergement de parents et d*z:-As. 
Données statistiques globales 
- En 1978, les tailles les plus élevées des nénzges 
stobservent dzns "l'habitat &conomiquel' (EPR, p. 382 et 385) 
et tout particulièrement chez les salari6s non-quzlifiés des 
services et de l'industrie (respectivement 8,32 et 9,03 alors 
que la noyenne sur Abidjan est de 5,Zg); nous avons constaté 
que les épouses de ces salariés sont souvent actives dans le 
cormerce de rue, or, ltEPR montre que It les exploitantes indé- 
pendzntes, petites vendeuses, couturières.., connaissent les 
niveaux les plus élevés de fécondité et la précocité la plus 
grznde ' (p. 310). On voit à quel point l'étude cmparke-de 
l'activité de5 conjoints serait intbressante pour la dénographie 
d'kbid jan. 
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5. Abobo-Avocatier 
Les types d'hzibitat ne sont pas des classes sociales 
L'enquete sur hbobo-Avocatier pemet tout particulièrement 
de mettre en doute l'argument d'une coincidence entre types 
d'habitat et catégories sociales qu'affirment P,Antoine et 
C.Herry (EPB) -- nous ne considkrerons pas ici "l'habitat de 
standing" pour lequel nous n's.vons pas de données nouvelles. 
Sous sa forme générale, l'argument ne s'accorde pas avec les 
faits : les différences entre types d'habitat ne coincident pas 
purement et sim:,lement avec des catégories sociales. 
Selon la typologie propos6e (EPR, -p.19-44), l'échantillon 
d'Avocatier qui correspond à un hzbitat en cour devrait "ere 
classé dans le meme type - "habitat évolutifl' - que Treichville 
et Koumassi oh nos échantillons relèvent aussi d'un habitat 
organisé sur COWS. Cette classification, au nom d'une norpho- 
logie comune de l'habitat, réunit sous une meme rubrique des 
catégories de réalités très disparates. Eos échantillons mon- 
trent nettement que la population d'Avocatier est sociologique- 
ment et ethniquement plus proche, non pas de celle de Treichville 
mais de celle de Larcory SICOGI, que les r6alitds sociologiques 
conduisent donc à rapgrocher kvocztier et L:arcory SICOGI, que 
le classement des morphologies de l'habitat ne livre pas des 
catégories sociales homogènes. 
Sal, = se.lari&s 
Ind. = inddper-,Zzn 
S.1, 5.2 cf. code -
P. 49 
I 
Rationalit6s et activités des chefs de logeaent : tableau 
conpar6 pzr quartiers, 1979-1985 
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1979 
7 
13 
Employés et techniciens 
Ouvriers qualifiés des 
transports et de l'ind- 
ustrie 
Ce tableau compar6 znalyse la population des chefs de loge- 
ment en fonction de la nationalité et du statut professionnel. 
11 conduit B rapprocher, du ;noins sociologiquement, l'échantil- 
lon de Lizrcory SICOGI et celui d'avocatier quelles pue soient 
les différences morphologiques et juridiques des habitzts; dans 
les cours périphériques d'Avocatier et les pavillons d'un 
quartier relativement central (Larcory), dominent des chefs de 
ménage ivoiriens et salariés; plus prkcisément, il s'agit de 
salariés détenteurs d'une coapétence .qui sont majoritaires dans 
les deux échantillons par rapport aux salariés non spécialisés 
et aux actifs indépendants : les divisions sociales ne s'emboitent 
pas dans les types d'habitat. 
On observe qu'il n'y a 
plus en 1985 le m$me déséqui- 
libre entre le grouye des 
1985 
l5 
et celui des 
L'échantillon d'Avocatier 
14 
2 
3 
Kaçons , manoeuvres, ouv- 
riers peu qualifiés 
Indépendants 
Autres (ST, Sc, H) 
En 1979 c o m e  en 1985, les chefs de logement sont majoritai- 
rement des salariés ivoiriens. Voici la distribution de ces 
responsables d'unité par statut : on sépare ici les actifs 
plut8t bureaucrates des actifs (de revenu souvent équivalent) 
dont la coxpétence est moins liée 8. des apprentissages scolaires - pour certaines activités (receveurs et "polyvalents" de la 
SOTRk), la frontière est peu établie (cf. - B ce sujet : Scononie 
et statistique, n0171-172 : p.128-130). 
ouvriers qualifiBs : ils sont 
dgalement présents dans ce 
quartier alors stabilisé . 
antre nos deux enqustes, il y 
4 
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encore, les métiers du batinent étaient forternent repr6sent&s, ce 
n'est plus le cas en 1965; avec le temps et le dGveloFpement, 
cette zone devient noxmlement un lieu d'activités comerciales 
et artissnales : cela se marque mais faib1e:zent zu nivezu des 
chefs de m6nEge, cele ressort quand on considkre l'ensemble des 
actifs. 
11 faut noter que les catégories salariées forniant l'essen- 
tiel de cet échantillon sont celles zuxquelles s'adressaient 
en priorité les Soci6tis ìmobilières avec les logeslents "écono- 
miques". Les m&mes fractions sociales se trouvent rapproch6es 
dens des cours et dans 1'iz;mobilier dit ".:.oderneV1 : l'habitat - au moins pour ces fractions sociales moyennes - n'a pas ici 
le nême pouvoir classant qu'en hihrope. 
Ainsi, qu'est-ce que dénotent les murs de séparation eEtre 
deux logements construits par les locataires à harcory-SICOGI? 
L'isolement de la vie priv6e du groupe domestique, ou tout au 
moins la volonté de nzrquer l'isolecent. Lais celz. est visible 
dens les cours de Treichville : les rapports aux autres sont 
;3récis, l'habitude de privatiser, de ne pas voir (tout en voyant), 
de suivre certains cheminements, etc., montrent aussi la capacité 
de maintenir une vie pride, ceci d a s  des conditions difficiles 
de densité. Cette volonté est présente au m&me titre dans les 
cours "collectives" et dans les logements ttindividualisBsll ; 
évidezment, des pr6f6rences s'expriment pour tel ou tel type 
d'habitat, nais les manières de vivre dépendent plus de la volorzti 
sociale que de Ir topographie. Les clzsses soyennes ont en coz- 
izun ui ensezlble . de x.nières,qGe celles ci se rialisent d a s  
les baraquexents &e Vridi, dais les cours de Treichville, d a m  
les pavillons er_ 'cznde de Larcory - c'est dzns ce dernier quzr- 
tier que 1'engLgesen-t social zc3ditionne le plus de signes (r:drs 
de clÔtu-re, terrasses fer-iges, Fortzils) co:x?arzbles 5, cem; que 
nous s?>r&cions er_ ohmope. 
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IV. Str. 
dalarigs 28 3 
4 IndéPen- dant s 
Les activités 
ressort d'indicateurs tels qr;e 
les équilibres entre le trzvzil 
IV. dtr. 
1 30 
3 3 rhunéré 
1979 I 1985 La spdcif icitd d' kvocLtier 
Autres 2 
Ensemble 32 7 
3 1 réaunéré 
36 5 sal ari é s 
1979 1985 
IV. Etr. IV. Ztr. 
S alarié s 32 3 42 1 
Indépendants 18 9 24 9 
Déscolzrisés 5 - 9 -  
chefs de logeGent 
cctivit é s 
1979 1985 
h. f. h. f- , 
34 1 40 3 
9 18 7 26 
entre la 
nes, des 
Sans travail 2 1 
Travail 31 11 
familial 
Scolarisés 4 -  
Retrait 6s 2 -  
masculin et le trzvzil 
féminin, entre les 
et les indé2endantst 
pro2ortion des Ivoirien 
Ivoiriens et des Etran- 
+ 39 ménages en 1979 
+ 41 ménages en 1985 
9 1  
35 3 
14 - íi Avocatier, les activités 
1 -  indépendantes proviennent zrjo- 
gers dans les actifs artisanaux. Par ces trois équilibres, la 
population d'Avocatier se rapproche de celle de Itïarcory plus que 
de celle des autres quartiers. 
actifs 
reauneres 
.. homnes . fermes 
,- 
ritairenent des initiatives 
94 118 24 I 148 I féminines, c'est 8. dire des Ens embl e 
I 
épouses de salariés ivoiriers ; 
elles sont couturières ou coz- 
statuts d'acti&té 
population de 15 ans et. plus 
merçates soit sur place, soit zu marché d'bbobo. 11 est clzir que 
leur entr6e en activité n'est pas exlslicable par le chbage ou 
le siD?le niveau de salzire des naris. L'association entre m e  
épouse zctive ind6gendante et m Ivoirien salarié atteint SOI? tsux 
le plus fort zvec les salari6s non Trécaires. Cette s.ssociztioE 
3. d6ik dté rerna-qutje et souligE6e : l'interpritztioc de ce fzit 
reste B venir. 
rA la diÎf6rence des quatre autres &chantillon, L-Lvoc2tier 
connzit, psr rz-sport k 12 3opulz.tion de 15 ans et Flus, une plus 
Îorte Froportion Ce selcri6s que d'ind6pendznts. Ceci est en 
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1 ou 2 
38. 6 
7 à 10 
+de 10 
nb. ménages 
résidents 
relation avec les origines du qum-tier ; il E attir6 une forte 
proportion d'ezqloy8s ivoiriens des administrztions - ou orp- 
cisriies cssimilés - qui ont conservé leur travzil et recruté des 
homologues co.:rme locatzires. C' est cet-ke cooptation sociale qui 
donne au quartier une physiononie sociologique proche de celle 
obtenue 8. Larcory SICOGI en appliquant, pour le choix des loca- 
taires, les critères officiels (nivezu de salaire, nationsllitg) 
d'organisnes imobiliers. 
5 
19 20 
14 14 
2 2 
39 41 
i27 248 
4 
1985 
kbobo Karcory Treichville Koumassi Vridi 
sal. 29). 2 47; 1120 26$ 2 25 
ind. 221,; 2 !5$ 3 57; 3 6:; 2651 
proportion des salarids et des indépendznts 
das la population de 15ans et + 
Les structures socio-faniliales : des ménages "conjoncturés*l 
effectif 
noyen/zdnz:e 
réDzrtition des mdnazes 
selon la taille 
Zntre 1979 et 1985, les chefs 
de logexent ont vieilli : dix-huit 
avaient moins de 30 zns en 1979, 
huit en 1985. Ceci est da en psrti 
8 12 stabilité résidentielle : pr5 
de la moiti6 des responsables 
d'unité habitzient 18 event 1551, 
p a z i  lesquels des orogriitzires 
de cours ou leurs perents. 
Ce vieillissezent n'a 112s si' exylicztion univoqu-e. ges fzc- 
teurs cosjoncturels in:ervierir_ent : les jeunes" des a"es t, 
ont vu s'zffziblir leur cayecitt 2 lau-er um 1oge:xeiit ?cur rzp-ort 
c, leurs iquivLlents dss a m i e s  70. 
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3.3 2 1 
5.4 - 
B.6 12 - 
1979 
IV. í3tr. 
A.1 1 2 
A. 2 1 1 
h.4 3 - 
- L 
1 c 
c 15 
1985 
IV. dtr. Sien que leurs resFonsztles 
1 aient vieilli, lrt clinension - 4 1 
2 noyervie ces unitks ne s'est gxère 
modifiBe : elle passe de 5,8 k - 1 e 
5 3 
1 - 
1 L 
4 e 
6,L 
Stabilité észleaent de la 
typologie des xdnages, le groupe 
monopme B deux générations (3.2 
et E.6 : avec mcueil de parents 
- L est toujours la for:.ie doainzr,te 
1 1 (les fomes :.i: et i).6 r&unies 
ens. 32 7 1 36 5 correspondent & 21 unités en 1979 
clzssement des ninrges 
7 cf. code, y.22 
23 en 1985 soit 54:; et 56:: de 
chaque ensemble) . IT6arnoins : 
il y ~l en 1985 aup.entation du nombres de m6nages regroupant 
plusieurs unit6s fa2iliales (B.~o et c.4). Ceci est une modi- 
fication qui s'observe dans plusieurs échantillons et devra 
etre expliqué. A 
1978 I I  19?9 1985 
ZPR . 
K;;zrcory SICOGI 7,55 
&bobo +-ivocetier 4,92 
id. Treichville 
komassi cour id, 
Vridi prgczire 3,6C 
effectif moyen des .:if 
- -
1976-1965 
Antoine et Herry ont 
prGSenti des n6nages encore 
en exnzxsior- (DR, p. 373). 
Leurs ri.sultEts indiquent 
que les tr-illes r-oyennes 
vzrier-t s2.ivz.n-t les tys.eE 
d'habitet, :ioiils tro-mons sur 
6 77 
6 ,O 
5 96 
5 9 3  
6 7 1  
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Données statistiques globales 
Sur l'homologie entre strates d'habitat et cat6gories 
sociales, cf. EPX : It Nous avons établi une typologie originele 
distinguanrquatre sous-populations, quatre grandes catégories 
quatre catégories sociales bien distinctesqt (p. 249); 
It On peut donc distinguer dans la Toplation abidjanaise quatre 
grands groupes bien différenciés par l'hzbitat, ayant des 
caractéristiques propres tant au niveau des structures qu'au 
niveau des varizbles socio-3rofessionnelles qv (p. 215). 
sociales.. . $1 (p. 20) ; "les quatre types d'habitzt recouvrent 
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I, Les familles des artisans : influences de l'activité sur 
l'organisation domestique et r4ciproquement 
La population qui tire ses revenus d'activités indépend=- 
tes est socialement très différenciée, Beaucoup de petits métiers 
de rue certes et ceux qui les exercent ne s'y enrichissent 
gubre, encore faudrait-il y voir de plus près car à ce niveau 
aussi se constituent des inégalités, Quant aux artisanats, aux 
commerces, aux spécialités de service, ce sont des fractions 
sociales bien diversifiées qui les entreprennent, On ne traitera 
pas ici de nombreux exemples, Les cas ont été choisis afin de 
dégager un axe de recherche : y-a-t-il une relation entre la 
structure des unités domestiques et l'exercice d'une activité 
indépendante? 
familiales diffèrent selon que le ou la responsable d'unité 
soit un salarié ou un indépendant. On se contentera ici de 
quelques indications, mais ce thème sera ultérieurement zppro- 
fondi, 
I1 semblerait en effet que les pratiques socio- 
Fabrique de sandales dans un trois pièces SICOGI 
Y, Narcisse, un Attié, a 40 ans en I989 et sa femme 38 ans. 
En 1968, il recevait au Lycée Technique de Toulouse une formation 
en matière de IITravaux Publics et B%timents", Sa f e m e  le rejoint 
en I970 et suit un apprentissage de bottier-cordonnier, Retour 
en C8te d'Ivoire : YON, devient contre-maftre dans une société 
de construction oÙ il gagne 100,000 p.CFA par mois. I1 aurait 
voulu ouvrir un atelier pour sa feme, mais il n'avait pas les 
capitaux nécessaires Etussi, lorsque le couple s'installe à L.ar- 
Cory-Sicoe, en 1975, ils aménagent le logement de manière à ce 
qu'elle puisse trz-vailler sur place; elle recrute trois apprentis 
et démarre, Lui-mame envisageait de quitter l'entreprise pour 
monter ss, propre affaire en association evec deux llfrkreslt :ils 
avaient d6jà de petits chantiers vers --ay~.rn~-o I1 en sera autre- 
ment : en I9a0, il est "compressé" et Is crise du bgtinent, trgs 
forte, n'incite plus se lmcer. L'atelier de sa f e m e  réussit 
bien, plusieurs modèles sont au point, YON. s'en occupe, d6nzr- 
che, tient la comptzbilité. Ils ont acheté une grosse machine- 
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outil, les commandes ne manquent pzs; le produit correspond 
aux goats de la clientèle du quzrtier - des sandales, bien 
faites et tres solides - qui sont un compromis entre l?habitude 
de ch2ussure non fermée et le style européen : plus chères que 
les articles de la cordonnerie malienne ou nigérienne vendue 
sur les marchés, mais moins coQteuse que les marchandises im- 
portées dont elles sont les répliques. 
En 1979, il y avait IO personnes 8. la maison : les parents, 
six enfants, un neveu scolarisé et une nièce, aide-familiale. 
En 1985, ils sont I4 : huit enfants, dont.we fille, reconnue 
par YON,, qu'il a fait venir chez lui pour apprendre la cordon- 
nerie, trois jeunes parentes de l'épause et un neveu de Y.X. 
qui est scolarisé. Un seul enfant du ménage vit au dehors : il 
est collégien à Issia. Entre la fabrique et le groupe domesti- 
que, les trois pièces Sicogi ont beau avoir été transformées 
de maaière B ce que toute la surface disponible soit récupérée 
et utilisée, elles sont saturées au point que les ddplacenents 
y sont malaisés mais, demeurant sur place en permanence, la 
llpatronne*l maintient une organisation efficace. On remarquera 
que l'augmentation de l'effectif domestique comporte un déséqui- 
libre : trois parentes de l'épouse pour un seul parent de l*é- 
poux, déséquilibre explicable quand l'on sait que la femme tra- 
vaille toute la journée dans son atelier. Un tel déséquilibre 
n'est d'ailleurs pas une particularité de ce ménage. Ainsi, se- 
lon 1'E.P.R. ( tableaux p.222 et 223) : entre IO et I4 ans, 
7,6 femes pour 5,3 garçons et entre I5 et I9 ans, 8,1 fea2es 
pour 6,4 garçons dans l'hzbitat &cononique, tadis que le désé- 
quilibre s'inverse pour les 20-24 zins : 6,5 filles pour 6,8 gzr- 
çons. P.Antoine et C. Heiry reprennent à leur compte pour expli- 
quer cette affluence des jeunes filles la thèse de 12 "solidz- 
rit6 familiale" (p.202), solidarité plus volontiers pratiquée 
par les locztzires de l'habitat écononique. Ce concept ressor- 
tit plus aux stéréotypes nourris pzr l'intelligenzia africaine 
qut& u n e  analyse em-oirique stricto sensu et ce phénomkne de le 
fkminisation des strztes d'2ge de IO à I9 m s  ( et non de IO 
k 25 ans, corme l'aff'ir-Zent les auteurs de l'Z.P.R., p.199, 
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les habitats de standing et économique se caractérisent par 
une très forte sur-représentation du sexe féminin de IO 2i 25 
ans1*, affirmation démentie par les tableaux des pages 222-223 1 
mériterait approfondissement. 
Lignées féminines : des vendeuses de tabac à priser 
Dans cette cour de Treichville, elles sont trois femmes, 
non apparentées et toutes trois "chefs1' de ménage, qui vendent 
du tabac h priser. 
La première, K.Akissi, 51 ans, Baoulé de Yamoussoukro, ttsoeurl 
du propriétaire de la cour, habite ici, depuis 1958, trois pièces 
qu'elle partage avec trois cousins (Qgés de 50 ans, 37 ans et 
25 ans ) - ainsi logés gratuitement - et les enfants que ces 
derniers,sépar6s de leurs femmes, ont pris en charge. K.A. est 
divorcée, une fille de I5 ans vit avec elle; une autre, de 20 ans, 
est restée là mais dans une pièce séparée dont la jeune femme 
règle le loyer; K.A. gère la cour de sonl'frèrell et assure l'inten- 
dance de ce groupement de "pères célibataires*'; sa plus jeune 
fille l'aide h piler le tabac qu'elle vend sur place : les clients 
viennent prendre pour ZOfcs, 50 ou IO0 fcs de tabac, réduit en 
poudre, l'unité de mesure étant généralement un tube d'aspirine 
-ou d'un médicament quelconque. Le tabac, acheté en grosses tres- 
ses, est broyé au pilon dans un mortier de bois : travail long et 
pénible. Les femmes le font le plus soment elles-m%mes lorsqu? 
elles ne vendent que par petites quantités, sinon, elles paient 
des hommes 8. 12 t%che. 
T. Kra, Baoulé de Toumodi, 49 a s ,  arriv6e en I958 d a s  la 
cour, pile et vend du tabac "depuis toujours", elle est en outre 
couturière zu marché de Treichville. Avec siz fille de 25 ans, 
elle-même mère d'une fillette de 4ans et aide-vendeuse EU marché 
d'Abobo, elle partage une "entrke-coucherll : 3.000 r'.CFh. 
afin, Y. HOUSSOU, Zaould de iknbokro, a plus de 60 zns. 
Arrivée en I950 8. hbidja, elle divorce peu ~près. Venue dzns 
cette COW en 1964, elle y est restGe zvec trois filles, toutes 
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trois nées 8. Abidjan : la preraière, 35 ans, trzmille avec SE 
mère - elle a une enfznt élevde au village - 1% seconde, 20 ans, 
vend des plats préparés au port, la dernière, I5 ans, "fizncée", 
a un bébé de 6 mois. Elles partagent un logement d'une pièce : 
2,500 F.CFA par mois, 1.700 d'électricité et 1,000 d'ezu, 
Le tabac à priser est une zncienne1tsp6cialité11 des femmes 
baoulé, aussi ne sont-elles pzs rzres, h Treichville, ces femes, 
dont certaines, très %gées, qui ont réussi 8. vivre de ce com- 
merce, chichement si elles ne vendzient que cela, un peu moins 
mal quand elles llassociaient - et c'était souvent le cas - 
une autre activité de marché. Si ce métier n'exige pas une gran- 
de spécialisation, il faut, pour en tirer un revenu, remplir des 
conditions que le terme de continuité pourrait résumer : ne pas 
changer de logement et assurer une présence permanente car 12 
clientèle du voisinage, principale pour celles qui vendent sur 
place, doit trouver sa petite quatité de tabac juste au moment 
oir elle le désire et bénéficier, le cas échéant, des menus Cré- 
dits qui sont de mise entre voisins ou voisines - car les fem- 
mes prisent volontiers et attribuent toutes sortes de qualit& 
thérapeutiques au tabac. Permanence aussi pour celles qui com- 
mercent 8. l'extérieur : ainsi, Yao Houssou et sa fille se relzi- 
ent-elles plus de douze heures sur leur point de vente, dewnt 
la gare de Treichville. 
La structure domestique qui prévaut dans cette cour a un 
caractère exemplaire : en tout, sept logements, six ont pour 
ttcheftl une femme baoulé, un jeune Agni, aide-machiniste et cgfi- 
bataire, occupe le septiène. Deux salariés ( une "boyesse" de 
25 ans, une ouvrière, mère de quatre enfants ), une couturière 
et sa fillette, les trois vendeuses de tabac dont l'une est 
également couturière; deux de ces mhnages réunissent trois g4- 
ndretions féminines. La dichotomie famille glzrgie/famille res- 
treinte inlassablement assénée comme opposition entre formes 
domes tiques comnunautaires-trzdi tionnell es et individualisa- 
tion moderniste de la fanille nucléaire ne "mzrche" que si 
l'on s'en tient à la lecture des tzbleaux, sans trop chercher 
8. connaftre par quelles pratiques les unit6s recensées devien- 
nent "nucléairesft ou "élaTgiesll. 
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Par exemple, le rassemblement dans le mdme logement d'une 
femme %&e ( sans mari mais non pas veuve ), de ses deux filles, 
"libresQ1 également toutes les deux, et de cousins, dépourvus 
d'épauses mzis vivat avec leurs enfants, peut parartre I1com- 
nautaireVI ( encore faudrait-il étudier de près les contenus con- 
crets des façons communautaires ), cependant elle ne correspond 
guère aux modalités coutumières de la parenté, Quant 8. ces uni- 
tés monoparentales féminines - fréquement une mtrilignée de 
trois générations, nous en avons mdme recense de quatre généra- 
tions en dehors de notre échantillon --que la recherche histo- 
rique repère dès qu'Abidjan a COMU un certain essor démographi- 
que, elles sont une solution urbaine, et il n'est pas rare que 
ces *tresponsables de ménaget1, bien souvent productrices ou com- 
merçantes indépendantes, fassent vivre et travailler chez elles 
de jeunes parentes, mais ni le groupe ainsi formi! ni l'autono- 
mie des femes qu'il accentue n'ont rien de traditionnel. A l'in- 
verse, il n'y en a pas d'exemples dans cette cour, bien des d- 
tés, parfaitement nucléaires sur les tableaux, maintiennent cette 
forme d'allure "moderne1' en envoyant certains de leurs enfants 
vivre chez des parents, usage ancien celui-là et qui permet de 
conserver une taille optimale de famille, Enfin, la réunion de 
locataires par affinités ethniques, professionnelles et sociales 
est, elle aussi, caractéristique des cours de Treichville, de 
Koumassi ou de Vridi, dont la construction remonte au moins 
aux années 50, 
\ Cour baoulé spécialisée en commerce de bangui 
Cette cour, à Koumassi, sp4cielisEe dans le comaerce du b m -  
gui, P, Koffi, Baoul6 de 67 ans, l'habite depuis I950 - il en 
avait ét6 alors le prenier locataire, le quzrtier venait d'&tre 
loti; B cette époque, il extrzyait lui-m8me son bangui, mainte- 
nmt il se le fait livrer -on doit Eller 8. 50 km -. Veuf, il 
vit zvec quztre fils - l'afné, chsluffeur de tzxi a. 35 m s ,  le 
c:,det, 14 E ~ S ,  est Ll>ve zu Collège àe Treichville - et quz.tre 
filles, dont l*afnée, 30 ans, vend le bzngui; la czdette, I7 ms, 
est ftboyesseft; une Zutre, qui vend des plats prLprrés, fait le 
cuisine pour tout le monde. Ces neufs persomes se partzgent un 
- 58 - 
logement d'une pièce , louée 10.000 FCFA par mois. Ni bru, 
ni gendre, ni petits enfants : cette unité vieillit dans 
sz fome nucléaire, nais ce n'est pas par adhésion aux cou- 
tumes, non plus par engagement moderniste. On voit en effet, 
fréquemment des couples oÙ il existe une importate différex- 
ce d'%ge entre l'home et la feme, le premier s'étant marif 
B plus de trente ans avec une très jeune fille. Ces mariages, 
tardifs pour l'homme, sont un compromis : le choix de 1st fm- 
me a été le plus souvent décidé en fonction d'exigences coutu- 
mières auxquelles l'homae ne peut faire face quià condition 
d'avoir consolidé son statut, si bien que la première partie 
de son existence, libre en apperence l'dgard des usages de 
son milieu d'origine, préparait une maturité en conformité 
avec ces usages. Quant aux enfants, nés de liaisons précédmt 
le r.cariage, ils sont généralement élevés par leurs mères. 
Dans cette meme cour, réside K.BOOSSOU, Baoulé, 50 ans; 
elle a eu dix enfants et reste sans mari; elle partage son 
logement ( gratuit car elle est la petite fille du propridtzi- 
re) avec deux filles, l'une a 22 ans, l'autre, 29 ans, élève 
son fils de IO ans et sa fille de 7 ans : toutes les trois 
vendent du bangui. Sembla'.ble h celle des vendeuses de tabzc 
de Treichville, la structure de cette unité est en quelque 
sorte le corollaire de la précédente concentration masculine : 
quand il y a des homes d'un certain 2ge qui vivent en célibst- 
taires chez leurs parents, il existe ailleurs des m&res seules 
avec leurs enfants. 
I1 faudrait évidement des investigations empiriques plus 
poussées mais il n'est pas rrre, das notre échantillon, que, 
lorsqu'ils sont Ivoiriens, ces célibataires masculins pro1oE- 
gés soient des salariés et non des indépendants. Quoi qu'il 
en soit, se vbifie encore dans le comerce du bagui la fé- 
minisation de l'activité : le père extrayait et vendzit lui- 
"ême le bangui awnt 12 décolonisztion, la vente est continuie 
psr u n e  Îille, non pzr un fils. 
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Regroupements "corporatifs" de célibataires 
D. Cissé, Sénégambien, 48 ans, vit B I;ouT",cissi, depuis 
1972, 11 y 2 des a d e s  qu'il s'est sp6cialisé drns le com- 
merce des montres et des portefeuilles et tient une table zu 
vieux marclik de Koumassi, I1 il 6pous6 une Sénégzmbienne, 23 ans, 
ils ont deux jeunes enfants. Habitent chez lui 4 "frères" : le 
premier vend des montres au Plateau, le deuxième a installé 
une petite table devant la cour et propose des chemisettes, 
les deux derniers ont un petit étalage de sacs, B Treicville, 
dans Ir rue II, spécialisée dans ce type de comqerce sur trot- 
toir. Les jeunesparents ont d a s  les vingt-cinq as. DOC, paie 
9,000 FCFA son l'entrée-coucherlt. Cette organisation relève d'un 
système trés pratiqui: pzr les Sénégalais : il s'agit,en somze, 
de d6multiplier les points de vente d'une entreprise dont D.C. 
est un relais, à partir duquel essaiment des '*repr6sentants't 
nourris et logés en contrepartie de leur travzil. 
A Vridi, a été recensé un groupe de quinze Lizliens, par- 
tageant deux pièces : des llfanikol' (blanchisseurs-reapsseurs) , 
commerçants ambulants, manoeuvres journzliers au port, certains 
vivant dans cette cour depuis vingt ans, d'autres, depuis quel- 
ques mois, Ils paient chacun 1.000 CFA pour ce logement avec 
électricité. Le blznchissage occu2e le plus g r m d  nombre qui 
trouve sa clientèle sur place, Ils ont instel16 une grznde 
tstble devant l'entr6e de la cour oh six hommes en mdme temps 
peuvent repasser avec des fers 8. braise. Ils disposent d'un 
endroit dégcgé oÙ faire sécher les pièces de linge et s'orgai- 
sent gour la surveillance contre le vol. C o m e  souvent, lorsqu* 
il s'stgit de services, il n'y 2 pzs de narchadage czr le pres- 
tataire ne pourrsit descendre zu dessous des prix du marché, 
GtEblis au plus juste et connus de 1 ~ -  clientèle. L'unique sou- 
plesse consiste dzns le mmiement d6liczt du cr6dit. 
11 semble que les micro-zctivités indi?endzntes favoriselnt 
àes fomes de "ménage" - unitt;s ÎGainines nonoparentzles, 
collectifs de c6libzt2ires masculins seuls ou rssociés à un 
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couple - oh tend 2ì se dissocier le lien entre cohzbitation et 
pro jet familial pour des aénr-gements orientés pzr des int4rkts 
directement corporztifs, mdme si les personnes font àe la pzrltn- 
té, effective ou analogic,ue ( les "frkres" ), u n e  rcrison de 
partager le mdme toit. Des enquctes ultirieures porteront sur 
ces questions. 
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2. Goanent des manoeuvres supDortent-ils la crise'? 
Les mznoeuvres ne sont pas tous ilrossi et celibztz-ires 
Selon le recense3ent de 1955, les aanoeuvres for.r,zient le 
 lus fort enseable professionnel : 177: des zctifs slasculins 
(catégories 69 et 70), soit 7269 individus sont les Llossi repré- 
sentzient le quart. Vingt ans plus tard, le recensenent d'xbidjs-n 
1975 ne permet pas de connzftre leur nozbre, car une seule 
catégorie rassemble ouvriers, mznoeuvres et conducteurs d'engirs. 
Ce classement produit peut-&tre sur le papier un "prol6tariat" 
industriel, il neutrzlise les différences qui ne sont pas de 
salaires - bien qu'il y ait des écarts inTortants entre les gril- 
les -? celles dues aux statuts, notaiment les efÎets sociaux de 
la nztionzlité. L'2b fait une tentative pour d6szgréger cette 
catégorie et distingue des salariés non qualifiés de salariés 
qualifihs (iCP3, p. 176-177), mais cela ne construit pas un 
tablezu snalytique 6es statuts. 
Jusqu'h ces derniBres années, Abidjan donnait encore une 
image de ville-chzntier tout h fait impressionnante : outre les 
grands trevaux dlintér^et public, des constructions, très diverses, 
tours, villas, quartiers de stslnding et d'hzbitat bon marché, 
Les activités portuaires et l'industrie nécessitaient elles aussi 
une main d'oeuvre abondante et spdcialisée. 
a-J tournant de 1975, lorsque les 9ossibilitis de trsvail 
ouvertes zux jeunes Ivoiriens n'eymt -,u ?ousser leur cz.rrière 
scolaire au. deli; de la troisikze devirirent pratiquenent nJles 
et que grossit 12 coi-iorte des "d6scolarisés chôztears", il n'étzit 
gas rzre, clam les rzilie-a ;>opulcires, d'efitendre le-us aPn&s 
critiquer ces jeunes gens : ?lut6t que de "fztigaer" 1e-a-s 
2zrezts (se faire entretenir p r  eux), ils pouveiezt toujours 
cherc-eu. ães "con~;rzts", c' est .k dire s' e.:bacher CD "1 *.e niil?oeusTes 
occssionnels äuts les enure2rises ou coxie dockers au ?ort. 
C'étzit evide.Lqent meccrxz.Iiti e quelles conce2tions de leur ?osi- 
tion sociale et du. genre de vie esptrie s'étaiezt forgées, 
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au cours de la dernière décennie, les jeunes abidjanais qui 
avzient quelque peu vtfr6quent6", c'était aussi ne pas savoir 
(ou faire se:riblant) que les t'contratstt n'étaient plus aussi 
faciles à trouver qu'autrefois. 
dn 1985, la raréfection des ttcontrats" n'est plus discu- 
table de m&ne que la nécessit4 d'avoir des relations pour en 
obtenir r6gulikrez1ent. Le sthréotype, nrtgukre, voulait que 
les manoeuvres ou les dockers fussent des Lossi, des &aliens, 
des Migériens, jeunes migrants, venus travailler à Abidjan 
pour envoyer de l'argent et retourner dans leur village, se 
marier. Dans la cepitale, ils vivraient en tqm6n&ges de céliba- 
taires", louant leurs logenents des propriétaires de l'habi- 
tat spontané, dans les quartiers proches de zones industriel- 
les et portuaires (cf. _. le film de Jean Rouch : bioi, un Noir). 
En fait, ce n'est pas parce que la profession de 
manoeuvre est au bas de la hiérztrchie socio-professionnelle 
àes salaires, qu'elle concerne des catkgories peu différencihes 
de la population : de tout tenps (c'est à dire depuis 1904) , 
cette catégorie a 4th disparate, en raison des origines, des 
modes de vie, des positions de statut bans la soci6té abidja- 
naise. 
&;anoeuvres i. vie 
Enquête Vridi 1979. Kouka G. est =aanoeuvre de 3 O  cztégo- 
rie, il gagne 32 Ouc/ Îrancs gzr mois. I1 8 32 m s .  Venu à 
.--bidjan, la prezière fois, en 1965; a fstit des va-et-vient 
entre son pays et 1s. CSte d'Ivoire; il s'est amié, mais SE 
ferme vit zu village. LeLsuis 1574, il trzvEille &as lc ;:!ê;e 
usine de la 4 (CG~IÀFAPZL), loue, p o w  j0GQ fracs par Kois 
une "entrte-c\3uci-er1' corLstrz-ite en nlenckes GU' il -3E.rtc.C;e zvec 
Cezx ~1u-s teiaes fr@rez , 1 'un ZFZ_G~UV~*S : E 1 2 cc $6 - s-ie 
das uvle entre;rise ce construction (íj CÜC frac; xensuels / 
et 1 * autre, cki-erchmt Cu trevzil. 
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Ce petit croupe de llfrhres", vivat en célibataires d z s  
une ch2:2bre , correspond au ster6ctpe ra-,72eld ci-dessus, il 
est ici burkinab6, il aurait yu "ere malien, ou nigérien, 
et les @ropri&tzires de Vridi continuaient, 8. cette époque, 
de rajouter dzns leurs cours de zinuscules logements qu'ils 
n'avaient aucune peine 8. louer, 12 àemznde étant plus forte 
que l'offre. 
Kidi O., Uossi égalezent, est mnoeuvre 8, l'Institut 
d'Hygiène de Treichville oh il touche 48 O00 francs par %ois, 
ce salaire, maximm pour sa qualification, étant da B l'ancien- 
neté : ezbzuché en 1962, il y travaille dix-huit ans. 
3x1 C6te d'Ivoire dès 1949, il était zlors nanoeuvre agricole 
dans les plantations proches dlAbidjzn. Preaière épouse dans 
cette m'&ne année et seconde en 1974. S'il E quitté le quartier 
d'kdjmé, plus proche de son lieu de travail que celui de 
Vridi, c'est qu'il 2 prbféré un logenent $lus grand pour le 
même loyer (3500 F/nois). Deux de ses fils sont au Burkina, 
un autre soudeur dans une petite ville ivoirienne, les filles 
mariées vivent elles aussi en C6te d'Ivoire. 11 a plus de 
cinquante zns, recevra une très fzible retraite. Ses épouses 
et ses filles n'exercent ;PES de petit métier. Situation 
résidentielle fragile : si le quartier - ou cette zone du 
quartier - est czssé, il sera slddguerpilt et devra chercher 
une location plus éloignée. L'arrière Lurkinz. ne doit guère 
être solice, etant donné la. conjoncture &nérale du ~ziys et 
sa tr&s longue abserce, il d+endrc - en fait d'assu-rznce 
vieillesse - be ses fils qui, peu scolmistis et peu o_u.ali- 
fi6s, n'ont skre de zìoyens. 
ok il reçoit 28,356 FCFA pzr quinzaine queand il y a des 
bateaux h décharger, Divorcé, il vit avec ses neuf enfants, 
Le fils &né a 21 itns : ddscolarisd type, il n'a pzs dépessé 
la classe de 35me et depuis, cherche du travzil, La fille 
afnde, I8 ans, ftpréparer8 :elle s'occupe de la mison, Deux 
enfants sont inscrits dms des écoles prides (45.000 fcs 
par an), les autres dans des écoles publiques. Alphonse Ii, 
occupe une *'chanbre-sz1ontt dans la cour de Joseph B., un 
Guéré qui a construit 8. Vridi en I941 et en tire actuellement 
des revenus locatifs : il demande pour ce deux pièces 12,00OF, 
par mois, Eb fait, 12- situation d'A.K., en 1985, n'est przs 
meilleure que celle de Kidi O. en 1979. 
-\ 
Enquete hzrcory-Sicogi 1979-1'385. Pierre D.G. est un peu 
plus jeune qu'Alphonse K, puisqu'il a 47 ans, Ce Bété est 
venu directement de son village et il 2 rejoint un frère qui 
logeait 8. Treichville dans l'habitat Arras; c'était en 1963. 
De mkne que de nombreux B&é, il réussit 8. devenir attribu- 
tzire de son logement, aussi les retrouve-t-on, relogds là 
en 1975 après le dégurpissenent d'Arras, Leur réussite est 
inégale : parmi eux, des czdres de l'administration, des en- 
ployés de sociétés d'Etat et d'entreprises privées, des ch6- 
meurs. Pierre D.G. est mmoeuvre d'entretien 2i la SOS3FAXIX 
depuis une dizaine d'années : en 1975, il gagnait 30,000 FCFA 
par mois, en 1984, 59.000, mais =près "alignenent", il passe 
B 41,320 FCFA, I1 pzie actuellement un loyer de 7.500 F/mois, 
3,060 d'électricitg et 2,000 d'eau. I1 E construit une pièce 
supnldnentaire dzns se cour o& loge un couple de sous-locetzi- 
res pour I5,000/mois, Cette pratique est devenue courznte 
depuis lettconjoncture" : le chef de fznille restreint son 
groupe ou contrale son extension et rentzbilise son hzbitction, 
I1 r6cupère zinsi au moins le loyer qu'il doit 
et souvent plus. En 1979, il y ewit huit personnes chez Pierre 
D.G. : lui-m&ne et sz femxe, quatre jeunes enfants scolzrisis 
8. l'gcole du quzrtier et &eux "petits frères". 3- 1 5 3 ,  ils 
ne sont plus que 6 : deux épouses et seulexent deux errfants 
scolzris6s, 12 petite soeur de sz première ferme Lide 2ux trz,- 
v a x  ndnrgers, u= jeune pzrent, hkberg6 depuis deux a s ,  cher- 
che du trzvzil. Les ûu-tres enfants, Ggzlement scolzrisés, 
sont dispersés chez des "ÎrBrestl. 
la. Sicogi 
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.grì plus de vingt a s ,  f. n'a mère %:élior& SE condition, 
il c, ceyeiidzint conservi son. stc?tut arkcin, mêxe peu élevé. 
;on sclzire 2 ét6 diminue rzis il le touche rigulièrexent; 
il E conservc son titre de locc.tzire de la Sicogi dont les 
avLntrges deviemient de ;sl-~s en plus kvidents : les loyers 
sont restés prztiquexent irrchzngés zlors qu'ils ont lourde- 
nent au,--nenté dans tous les quartiers po:mlzires d'..bidjan. 
Pour le montznt de celui qu'il acquitte actuelleìnent, il 
aurait une sizple chambre construite en planches donnant sur 
une cour collective à Vridi au lieu des deux pièces kquipées 
et de la cour individuelle fournies per la Sicogi, et dont le 
plan a perziis une extension qu'il rentzbilise. Par zilleurs, 
son "groupe" ne le lgche pss : aux deux 3o:iients de f'enqu&te, 
il cccueille w. jeune parent, en revancne, il fzit hékerger 
ses enfmts. 
P. est bien de ces abidjanais dont les enfants sont nés 
en ville, et que 1'Etat a voulu, au moins jusqu'h la fin des 
années 70, fzvoriser par des avantages tels que la garantie 
de l'enploi, l'accession au logement individualisé bon mar- 
ché et la scolarisation de leurs enfants. tiais cette strate 
est coxposite et un manoeuvre cm"m P. a des avantages fra- 
giles; avec les difficultés présentes, la politique d'Etat 
devient plus sélective et moins distributrice de ces avanta- 
ges. P. 2 déjà vu son salaire baisser, beaucoup d'autres ont 
été licenciés dors que leurs revenus n'avaient p2s pernis 
qu'ils se constituent un patri-oine. IVé en 1938, P. était 
sans doute pardi les moins favorisés d'une g6nération ivoi- 
rienne qui avzit autour cie vingt ans à l'Indépendance, 
favoris6 tout de même Tar rapport k bta;Utres citadins - fen- 
ces et maoeuvres étrzngers -, 2ujourd1hui, il n'y a. plus 
de tels 2v~cr;tzg;es &e EinirEtion. 
- 66 - 
rien zcquis, ni pLtri:coine, ni co:2p&tence technique, ni 
économies, ni influence, locexent (& l'exception du loca- 
tzire Yicogi) et ils ont àe noins en moins de chcnce d'zcqu6- 
rir quoi que ce soit. seul l'un d'entre eux est retourné 
longuement dzns son village à'origine et y a hissé sz 
fmille : l'avenir est pripar6. Celui des zutres est iz-g-évi- 
sible, 
Un slanoeuvre enrichi 
Selon ses papiers, Z. serait né en 1922, il sturait donc 
57 ans en 1979. Ce liossi E quitté son village en 1945 pour 
venir travailler au perceaent du c z m l  de Vridi, De simple 
omoeuvTe, il passe getit cheÎ d'équipe et contrSle se2t 
homxes, ce qui fait que les "aWopéenstt lui laissent w e  
beraque qui sera dénolie en 1953. Tout en continuznt ce tra- 
vzil salarié, en 1951, il zlonte une petite 62icerie à Vridi 
dont s'occupe sa feme; a@s la dé.::olition de son logement, 
il coimence à construire 8. côté de l'épicerie, à se Îaire une 
cour. I1 est eclbauché par 12 Shell en 1957 oir il est contra- 
leur (il surveille l'entr6e et 12 sortie des Produits) 
jusqu'& la retraite en 1973 : il gagnait alors 27 OOG ÎCS (23.4, 
il touche 11.000 de retraite. I1 8 également aménagé deux 
cours et perçoit neuf loyers ( la. chambre est lou6e 3.000 F.) 
Lz première cour est 8. son nom, la seconde au non de SE fen- 
ne : essai de"18galis,ztiont1 d'une construction illégzle qui 
s'explique pzr l'espoir qu'en c8s de deguerpissezent, les 
zutorités leur conckderont 2 chacun un lot, ce qui E parfois 
été le cas lorsque Port-3ouEt fut cassé. I1 a fait b8tir une 
x i s o n  d a m  son villzge et voyzge lh-bzs souvent. SF- feime 
tient toujours l'gpicerie, SE, fille vz d m s  une 6cole privge 
(90.000 FCFA pzr an 
dzns une entreprise, un zutre fzit son service nilitEire au. 
-. x-kinc 22s o . 
), un Îils, czrreleur, est chef d'équi?e 
- 
ïh 1972, & Vridi, Z. est un notzble de c:uE,.rtier : il 
est mcien, il est riche. I1 E rdussi h constituer un cz-pitz..l 
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urbain et villzgeois, tou 
mztions de 1: ville ne le 
pas fait instcller 1'6lec 
d m 5  sa boutique et il n' 
no mie. 11 ne bouge guère 
Abidjan-Burkins Faso, 
t en viva-rt comne si les transfor- 
touchaient pzs : zinsi, n'a-t-il 
tricité ni d a s  son logenent, ni 
envisage p..s de le fclire per éco- 
de Vridi sauf p o w  des aller-reto 
Ce Lossi a su se plzcer sur tous les terrains de l'en- 
richissenent qui dtzient accessibles, entre I948 et 1973, à 
des salari6s peu qualifiés : boutique, constructions locati- 
ves, maison au village : son stztut urbain et sa"richesse" 
traduisent une "éthique'' : ces "petits" savent pzr expérien- 
ce, et celz est donc devenu une règle, qu'ils ne peuvent 
s'enrichir qu'en effectuznt des placements dont ils contrblent 
directement, personnellement les rapports - ce contrble 
personnel est une nécessité, elle limite leurs plztcements, 
elle façonne un état d'esprit qui déborde la "strate1' des 
mznoeuvl'es et des ouvriers, 
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3. iles ouvriers "petits-bourgeois" ? 
Un statut rzre et recherché 
L'assimilation du monde o-c-vrier &bidjmzuis au stdr6otype 
du prolétariat industriel et urbain français serait irri-aliste 
B plusieurs titres, D'zbord, zu niveau des fractions dominées, 
les positions respectives des ouvriers, des artiszns ou commer- 
çants et des petits employbs ivoiriens, diffèrent de celles 
qu'occupent leurs hoslologues frznçzis, aussi bien matériellemnt 
que symboliquement, Bsuite, n'existent pas de médiations asso- 
ciatives dont le travzil d'expression et de représentation pr6- 
pzreraient la cristallisation d'une conscience ouvrière, Enfin, 
les reconstitutions biographhques montrent l'importavlce d'une 
ceractéristique socio-professionnelle : la stabilité dans le 
meme emploi. Les carrières ouvrières se dgveloppent dans un 
seul et meme établissenent, ou bien elles s'interrompent défini- 
tivement cprks le premier ou le deuxième essai et nos enquetes 
n'ont pas recensé de5 ouvriers changeant fréquemment d'enplo- 
yeurs. L'embauche est en fait contrblbe pzr des r6sezu.x relztion- 
nels établis le plus souvent sur des critères ethniques et géo- 
graphiques assez étroits, si bien qu'un licenciement a des COE- 
séquences irrhidiables sur la carrière d'un ouvrier, ce dernier 
ayant peu de chance de retrouver un trzwil salarié, C'est d m s  
ce contexte qu'il faut comprendre la céldbration systémztique 
par la presse nationzle des remises de riidrilles du trzvail 
zu cours de c&r&monies rkgulikrement orgznisdes p r  les indus- 
triels et dont le benificiaires tirent fierté, l'évbnenent 6ta.t 
souvent comimord par un agrwdissezent photogrz?hique zccroclfi 
en bonne plzce chez le ddzi.116, I1 serzit ethnocentrique de 
ne voir d m s  ces rituels c_u'un &pisode de 12 dizlectique pater- 
nzlisae/zliénztion : ce qui est synboliquexent vE.lorisd c' est, 
corr6lztif 2i le cz2zciti de "durer1* d m s  un eqloi, l'eccbs 
au stetut soci21 li6 B lc rdgulzriti d'un salaire et le confir- 
ncttion des cz-pZ,cit<E socizles k conserver m e  situz-tion. 
Situations ouvrières 
Vridi. 1979. -+toine i,., &diouhou ãe 47 m s ,  en a rcoics -
de 20 lorsqu'il vient >our lz ?rez.i&:e fois h .-bidjz.n en 195 . 
L"bt.uch6 dais mie entreprise de i'ravxx ?ukliCS, il suit 
les chantiers : 5 ans ?i J-bidjzn, 7 %-ns k Dzloz, 3 ans &. 
hboisso, deux zis & korogho et retour 5 hbidjan en 1974. i- cette 
62oque, il est chzrgd du trmsyort des ouvriers. Zn 1979, 
il gagne j0 O00 francs pzr nois. C'est peu, Eyès 2; Etris de 
travail, car la 2roÎession de chauffeur, bien que mal pzyée, 
est très recherch6e. Un grand frère 1'z hébergé pendant deux 
ans jusqu'k ce qu'il prenne son logenent actuel, deux gikces 
dens llhabitzt en bois qui lui cofltent ~CL:O P. par il?ois. 
$2 femme, Bgde d'une vinztaine d'enndes, qui vend ãe l'attié>:é 
EU zlstrchk ä'djwé, efiectu-e tous les jours un long trrlnsport 
en zutobus. Ils ont un fils de cinq zns et une fille cie cieux 
ans et deai. Hzbite avec eux un jeune keau-frère, manoeuvre 
contractuel. LLrltoine a confié k sz. mère une fille qu'il z eu 
d'une zutre fe:ue. Leur 1oge:;ient abidjanais ne donne PES 
l'ixpression de c a 2 e  .ent si fréquente :-..$cle chez des gens 
instzllks depuis longteqs : une des deux pièces a été ménegée 
en salon, il y a. des fziteuils, un cznzq6, une tBldvision, m e  
radio et, chose rare, les murs sont ta~issds. Une maison à 
étzze, construite au villrge en zssociation zvec son pkre, est 
teminBe. Le pays z6ioukrou est proche d'Abidjan et k. i,. a 
si peu ronpu r-vec l'arrikre villaseois qu'il y a investi; 
quznt ik sz femxe, elle continue, par 12, veiite d'zttidké, une 
s2icialisztion ziiioukrou. 
bas, cer elle Ee di;ter-:ine 32s cox?lhte:?ens un stz-tu-t q3-i n'est 
PES seulexent individ-d-el et proÍ essioixel u.is di-;end en out2.e 
des reletions entrt.,r;eiiues ~vec le ;:rag?e C t  origine. 
La fziblesse de son ss.laire ne elesse ?as =--i-. EU ?lus 
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au g x - q e  Ji? 06 il gc;me, sei2t c,ns ?lus t x à ,  en 1979, 
45 Ocu frr,:;cs pzr .;ois. $3 iemie -ui z, coxne lui une trenzcine 
d'zrm6es 2 it& e2-Lc.uci-ie elle russi k lz. Uk?, EU service de 
la catirie Cu personnel e'u.ro?ce;i, ::our 3-t ULO francs ?Er 
mois. Ils o:it une fille de d e u  ais et de:ni et logeilt le 
petit frkre de l'ipouse, u3 descolsrisé ùe dix-huit ms. 
O. h. a esszyé @usieurs quzrtiers E v a t  de s'inst2,ller à 
Vridi. 
En 1979, la -,?osition du couyle 2ouvait être considér6e 
comie i?.scendante : trzvzil stable, logement bon narché pracke 
de la Dr.F. Le fEible lajs de ter-32s entre la €in de lfapl,reri- 
tissege et 1'oLterition à'un poste szkrj.6, ainsi que l'ecb:J- 
che de la i'erue dzns le =ê:ne csine ne proviennent pzs du 
hzszrd, nais de protections influentes sur le recrutenent B 
la DJ? : on szit qu'8 Abidjan, co:ne zilleurs, l e  marché 
"libre" du trzvail est très contr616 prr les réseaux d'inflz- 
ence m k e  >our les em2lois les ::oins vzlorisQs, les loins 
payi.s, étznt dom:& la rsreti des szlrires ri.,-uliers. 
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1985. jien6 E., Gouro, a quzrante-deux a s ,  "en brousse" 
jusqu'en 1978, depuis 8. Abidjan 02 un frère l'hébergeait. 
Petits contra.ts, dont l'urz de six mois à la PETRO-SIR et 
deux ans et derni d'embauche par 12 société italienne des 
pétroles, l'xGIP, qui le "compresse" en 1983. I1 loge k 
proxinité, cela depuis trois ans. Sa feme et ses enfants 
(10) sont au village. I1 partage SE "chambre-salontt de Vridi 
( Ó O W  francs de loyer et 3000 d'électricité, par mois) avec 
un Guéré. atre 1966, oh il arrive k Abidjan, et 1985, &.B. 
a obtenu surtout des "petits contrztstl, il a été ouvrier 
deux ans : licencié en 1980. Sa feme et ses enfants sont 
au village. Pas d'apprentissage, p2s de qualification, pes 
de relations assez influentes : les emplois, difficilement 
obtenus, n'ont pas été conservés. C'est qu'en dehors des 
problènes immédiaterAent professionnels, tenir une place 
nécessite des appuis aussi efficaces que le soutien qui a 
permis l'enbauche : la vague bes licencienents ne les rend 
que plus nécessaires, 
Finalement, ces deux hommes chmgent de statut urbain. 
Ils se retrouvent, autour de la quarantaine, 8. vivre c o m e  
des cglibataires étrangers qui venaient "chercher l'argent" 
à Abidjan. Pour l'instant, ils tiennent au jour le jour, vi- 
votent dans leur milieu ethnique :.le propriétaire et leurs 
voisins sont Gouro, ils ont des parents 8. Abidjan. 
Koumassi. 1985. Yabao b., Itiossi, 2 44 ans en 1985. La 
migrztion commence h hycma en 1963, non loin d'Abidjan. I1 
travaillait à la SRTMfiC; ( entreprise de modernisation agri- 
cole) puis, trois a s  plus tard, il se fait embzucher chez 
Blohom 0-3 il effectue sa carrière : en 1979, il est ouvrier 
de 5ème cztégorie (45.000 FCFA mensuels) et en 1985, il a 
atteint la 6ème catdgorie et gzgne 53.000 ( le SLIG &tant 
de 33.000 FC3.L). I1 lui ;3, fallu six cas pour trouver son lo- 
gement de KouJilzssi, une pièce qu'il 2 divisée par une cloison. 
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Il habite 18 depuis 1972, Le loyer zctuel est de 7.0~0 F/mois. 
Y.A. s'est procuré un peu de confort : une t6ldvision et un 
ventilateur. Kcrid en 1977 : sa jeune feme ( elle avait slors 
dix-sept ans ) 2 quatre enfants, elle est aidde par une petite 
soeur d'une dizaine d'annies qu'elle %- fait venir toute peti- 
te du Burkinz, il y a cinq ans, et a dduqud selon la coutume 
couranment prztiquée à Abidjm par les femnes Kossi. Tous les 
ans, Y.A. va passer ses congés au Burkina Faso. Y.A., au bout 
de quelques vingt-trois annies, est devenu Abidjanais et il a 
effectué un parcours sans anicroche : travail régulier, loge- 
nent relativement décent et surtout proche de son travail, 
il est marié. I1 peut vivre de cette maikre "petite bourgeoi- 
se". 
Treichville.1985. Y.A. Hélène, née en I940 et venue jeu- 
ne 8. AbidjEn, est entrée en 1956 à la SCODI (conserverie de 
thon). Elle y gagne actuellement 50.000 FCFA par mois. En I966 
égalenent, elle s'instslle 2i Treichville dms le logement qu' 
elle occupe encore et accouche de son premier enfent, un fils; 
après lui, elle stur2 deux filles de pères différents zvec qui 
elle n'z plus aucun contzct : elle assume, seule, la charge 
de ses trois enfants. L'a4né est en troisième dans un collè- 
ge privé - 150.000 fracs pour l'année -, les deux filles, 
dont l'une est boursière, llfréquententll dans un collège public. 
Vit chez elle une nièce, partie du village il y 8 trois zns, 
et qui l'aide à la msison. Loyer, 6.OOO et électricité 1.000 : 
s'il ne lui fEllzit chercher l'argent pour le collège du fils 
et Les frais de scolarité des filles, Y.A.Hé1Bne s'en tirerzit. 
w Treichville principzlement , mais aussi dsns d'autres 
quartiers, ces femmes baoul6 ne sont pas rares qui gcgnent leur 
vie et chercheAt k faire ktudier leurs enfants. Elles exercent 
le plus souvent des professions indkpendzntes mais celles qui 
ont un emploi s'y accrochent. Elles en retirent une indknizble 
respectzbilité parce qu'elles exercent 1 x 1  trc-vzil reconnu coa- 
z e  tel -pr.yi 2 l'heure et qui leur cionne des droits- L lz cif- 
fkrence àes indépendantes qui doivent contrer en permnence la 
pression des acheteurs pour gayer leur trzvail au plus bas Grix 
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4. Une clzsse moyenne trks frmtionnée : trajectoires et 
plmement s 
Les logenents des classes moyennes 
Les typologies de l'habitat, lorsqu'elles dépassent le 
csrdre de l'enqudte urbmistique pour faire de leur type les 
équivalents de strates sociales, se donnent deux postulats im- 
plicites : la disponibilité de logements correspondant aux di- 
vers niveaux de revenus et l'adéquation entre un état de for- 
tune et le choix d'une manière d'habiter - aux ouvriers, le 
logenent ouvrier, aux cedres, des villsls, etc. -. Ce n'est 
na-dle:ient tenir conpte des ph6nomknes de raretg : les citadins, 
qui ont les revexus les plus bzs, co:me c e m ,  ?lus 6levks dzns 
la hiiirarchie des selzires, sont confronté 2~ des pénuries, si 
bien que, pour les habitzts très peu cohteu, les :'lus déxu- 
nis entrent en concurrence zvec de noins pauvres qu'eux 
simp1e:nent perce que la strete d'habitat à laquelle ces derniers 
pr6tendent est sztur&e, et ainsi de suite jusqu'h un niveau 
h pstrtir duquel le march6 immobilier nous est noins connu. 
Lais ce niveeu ne concerne qu'une minorit&. 3e Îait, nGmbre 
d'LiS?idjanais s'estiment raal logés parce qu'il y a des logements 
conçils pour leurs revenus mais qu'ils n'ont pu y accGder, 
en fonction de q w i  ils dépr6cient leur habitat actuel - soit 
Face qu'ils jugent son confort et son environnement infkrieurs 
B leur condition socizle, soit parce que, .ême si le niveeu 
Ce l'hzbitat est ea rap2ort avec leur stEtut, son prix trol? 
iled iqmse des acrokties budgdtaires. Ihr reste, la relztion 
d'un habitat et 6'1.~1 stz-tut n'est peut-être 22s ideritique 
à <-'i;idjzn et dens une ville Îrançzise : le logezent n'est pzs, 
18 bzts, de la n&.:e xzni6r-e qu'ici UT: maq-;ieur bec diverzes 
frc-ctions de clssses; il ne se corqxenci y s  p r  1eE xêmes 
Íonctions ni ?"r 1~- nke v&.eur syxbolique, il ?eut tenir i 
des enjeux trks vwi6s qui se retrouvent civune cztGLorie socizle 
ii c:e autrs. et Cifl>re;r,t >:.?Tois extre ii-i%viC-x, i'-dne .:E :i 
cstgzorie. 
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1979. Soukou i,. errive E fibidSan en fkvrier 1555, czr 
un oncle lui c oisteiiu un em;)loi B 12 ~ I A O  (E900 i?. par mois). 
11 avslit dix-neuf ans. Bien noté, il suit des cours du soir, 
son szleire est reveelorisé en 1970. A moins de quarante zns, 
eqloyd de 6éme cct&gorie, gagnant 107 O00 F.CPI1, il se 
situait pratiquezent au hEut de la hiérarchie des sakires. 
Or 5.5. a toujours logé drns un habitat en planches, 
Port-Bou3t jusqu'en 1970, puis,a,usnd le quartier a &té dho- 
li, dans les deux pièces O L  il se trouvait encore en 1975. 
karié depuis dix ans, il z trois enfants, 11z€n6, un gzçor-, 
vivznt chez un oncle B Ferkessedougou oh il a 6té scolarisk, 
les Ceux zutres - six et devu- a s  - restat cvec leurs 
parents. I1 déclare Eimer Vri6i oh il y ~l de l'air et o 2  la 
vie est >lus czlne que dzns les Eutres quartiers, moins &&re 
zussi, en particulier le loyer ; il paie 250G francs nar :?ois 
et se passe d'electricité. 
L'austkrit6 de S.H. a un but : constituer un capital 
icobilier. En 1975, par l'intermgdiaire de 12 SIAO, il a 
obtenu en locntion vente une cour & b,arcory cozqortznt un 
logezent de trois rikces qu'il loue à wle ezployde 2G.506 P 
(soit 10 fois le loyer qu'il dépense pour lui-même à Vridi), 
so;171.ie qui règle une pxtie Ge ses traites Eensuelles (30 CCOF ) 
I1 cozpte ttferzler" la cour pzr l'aljonction de trois loge- 
nents de 4 ~ièces. I1 stocke des gar2tqinGs Lks qu'il a de 
l'arge~t car le cirr;.ent zugLente vite et G~UZSI~ il ,ur% acke- 
v6 de re-zboGrser le ?re-Aier eqrunt, il en rrerdrz un secorid 
pour terxiner ses b2lti::ents. I1 ,-'envis:,;e que -pour plus ttrb 
ùe coiistruire m e  neison 2~ TG~OU et ii'investir cizxs uxe 
pl-zmsttion. Projet qui n's, &*cilleurs rien Sce sar - il est 
tyytique des Eou--izits de retrsite - et n'tz ELICU~L dibut 
-:x..tic,ue : 1' es:,er;';iel est IC, cDrAstl-txctiol= ~ e 1-c 
lole cvec te 
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IL a pour voisin un parent, c5gzlement co:z-:is 5. 1z %XAO, 
proxi-nit6 qui y?e doit dvide.rment rien EU ki:.sc-rd : S. T. , lo- 
catzire malheureux de la SICOGI & deux reprises (il n'était 
pzs locataire en titre, espérait le devenir, mzis sans SUCC~S), 
2 fini pzr venir dans la cour OG son collègue awit pu lui 
procurer un logement, en 1974. Pkre de trois enfants et divor- 
ci, il n'a @rd6 avec lui qu'un fils de IO a s  qui vz 8. l'éCo- 
le B Vridi, les deux zutres, scolarisés également, vivant avec 
leur mère hors d'Abidjan. Il a également trami116 vingt ans 
à 12 BIAO oÙ il g q p e  113.000 FCFk au moment de 1'enquQte. Lui 
zussi veut investir dans wr batiment mais il n'a pas encore ob- 
tenu de location-vente, n'ayant pas tout à feit réuni legcapi- 
tzl de départ. 
Les cours en planche de Vridi conviennent donc B ces deux 
agents de le BIAO car leur modicité et le style de vie économe 
propre B ce qusrtier sont adaptés à leurs projets immobiliers, 
le premier étant bezucoup plus avz" que le second. Ce dernier 
aurait continué 8. vivre en SICOGI s'il a m i t  consenti un tvin- 
vestissement de couloirtt suffisant EU moment opportun, il it pré- 
f6ré la solution de Vridi, quitte à se pzsser d'6lectricité 
et d'eau coura3lte. 
Ces deux homes ont été éduqués et ont cormencé à travail- 
ler avant le 9niracle ivoirien" et sans doute est-ce pour cela 
que des éléments de confort -même les plus ordinaires, l'éclai- 
rrge Glectrique, l'ezu courante - ne leur semblent pas indispen- 
szbles, en tout cas noins nécesszires que les placeclents d'zve- 
nir. 
Un électronicien de R& Xerox contrzint l'hebitat tt6volutif11 
Bien diÎfdrente itstit l'cttitude de iJ.r~tzth, n6 en 1953, 
un jeune électronicien, embauché 1~~ SI& en 1375 puis 'a 
hznk Xerox en I976 02- il g:rgne I90.000 PCFa par mois, beau 
srlsLire en 1979. I1 n'en logezit pas moins dans une cour com- 
z m e  de Ilourazssi o-b il loupwit une tlchambre-sLlonlt qui zvait 
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dté d&couverte, non sans mal, grgce 8wc relations de sz. mère, 
irdioukrou coaxe de nombreux propriéteires du quzrtier. Il avcit 
multiplié les dénzrches pour accéder ?i nieux - il est mari6 
et z un enfznt- sans avoir encore r6ussi. Le propri6taire de 
le cour ayznt fait insteller l'électricité, il avzit acheté 
un frigideire, un ventilateur, une cha4ne Hi-Fi, maits il n'y 
awit ni eau courante, ni sznitaire privé, Les types d'habite% 
auxquels pouvait prétendre N.A, -SOPIK, SOGEFHIA, GFCI en locr- 
tion ou locztion-vente - Gtaient saturés et les "couloirs'* trSs 
encombr&s, ne restaient à niveau de standing dgal que des lo- 
yers trop élevés. 
Une cour décriée, une cour zppréciée, deux techniciens 
hatoine G., Beninois, a 39 ans en 1985. A 25 ans, il 
avcit terziné son zpprentissage d'électricien dans un centre 
teckmique béninois et vint b Abidjan : il fut embauché piir 
la SZThO (Soci6té d'electricité générzle). C'était en 1970, 
en 1985 il gagne en moyenne 60 O00 francs p r  nois, some 
qu'il arrondit pper des "petits contrats" chez des particuliers. 
Dès l'eabzuche, il reprensit & Kouxasi le logenent d'un compz- 
triote tout en espkrant que ce deux ?ikces sur cour serait 
une solution provisoire. Quinze zns glus tard, il est toujours 
18 zvec deux énouses - l'une couturière, l'autre vendeuse de 
vivres au marché de LouLessi -, trois enfznts en bas $ge et 
une jeune pzrente. 11 E envoy6 ses enfants plus 824s au Sénin. 
Le loyer 6tait de 5500 francs en 1979, il est de 9730 francs 
actuellenent (l'équivslent d'un loyer Sicogi pour trois pièces). 
2zns cetze inêrne cour, habitent dew. zutres ndnages bininois 
doxt les chefs sont l'un enseignmt du privé (105 GOG fracs 
de szlaire mensuel) et l'cutre da9qiogrz$ie d a s  une socidti 
?rivée. De même que le voisirjicge 2 Vridi des d e u  esnsloyks 
de la 3L-0, ce petit rzssemblezAent kgminois illustre bien 
que le syxtkme des rksez1J.x forictioiw-e en =Iz.tière de logegent 
E-Lssi sj-sti:i:.tiqtae.rent cv.' en Civ z.usres 60 -:,ines. 
auoi qu'il en soit, m.toine G., con:!e ses coTnpztriotes, consi- 
dbrent que le lieu O ~ I  il vit ne procède pas d'un choix, mzis 
que la nbcessit6 l'y zssigne depuis quinze ans. 
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A l'inverse, snoman, Attié de 43 ans, apprécie son loge- 
ment de Treichville. En 1985, il vit dans une cour construite 
et habitée ?ar une famille kpolo dont il est l'unique loca- 
taire depuis vingt-six ans. I1 est venu 18. le 3 janvier 1955, 
il avait alors dix-sept ans, n'avait pas llfrdqueatén et 
conmençait un apprentissage d'électricité autonobile. 
Le 17 mars 1964, il entrait dans un garage (SIVOTRdS) oÙ 
il travaille toujours pour un salaire de 88 884 francs en 
mars 1965. I1 a épousé en 1976 une fenzie de treize ans sa 
cadette, Attié également ; quatre enfants, les deux st2nés 
8. l'écale du village, les deux plus jeunes (cinq et deux ans) 
avec leurs parents. En 1984, le loyer est pass6 de 7000 frzncs 
8. 10 O00 francs pour une cuisine individuelle bien cimentée 
et àeux Fieces avec double plafond; il possède chatne hi-fi 
et télévision. Spzcieuse et entretenue, cette cour encore 
faniliale ritz pzs subi la surdensificstion si fréquente 8. 
Treichville . 
Identique stabilité Ce l'eaployeu-r : 19 ans >our l'Ivoi- 
rien, 15 pour le Bénigois, stzbilit6 du logemeiit égrlement 
qui est resté le même depuis l'slrrivge de checun d'eux 
vdente dans les deux czs : pour le Ldninois, c'est un blocrge, 
pour l'Ivoirien, la consolidation d'une r6ussite. Depuis 
1974, les 6trangers ne peuvent plus s'inscrire à 1'Oi,-OCI 
et kcegder à ties ezplois sdari6s : la rBgle est ggnirz+lenezt 
res-,ect6e surtout qustnd il s'agit d'eia$ois quzlifiés. ;-êne ,i 
sa fomztion et son anciexmeté justifierLient une pro.lotion, 
le B&inois n'z eucune chc-nce i'zller plus loin, il se seit 
pzr--.i les sreLiiers vis6s en czs de corz2ression en s?, quElit6 
d'itrmger. I1 gqpe sz vie k Abidjan, m a ~ s  doit scolzriser 
ses enfants zu Lgnin. L'zctiviti rd::w&r6e des d e a  é-,ouses 
zllkge les ckz;es Co.Lestiques du chef de fL2ille, ce iieri-ier 
ne Feut nirmoins iiivesxir eli C8te S'Ivoire. PoLx rit'io !EZ ~LJ. 
Or, cette stebilité n'a nas de significztion &cui- 
coxtl*LJL t, Ir, 5-L i~.l~e L'>:-e ~i;r.c,zecto;r.e :u~c~yL<~n;~ : 
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les g,czz.ges e...ployr,nt des schriLs ont durernent souÎfert de 
12 co:;joncture et ceux c:ui ont resisti- ont du op6rer cies 
coupes drr*ns leur 2ersonnel. Le :nc,in-;ien de A., en ternps de 
crise, intexsifie 13 valeur de SOS Etetut et lit rggulcrit6 
d a u n  salzire lui permet 6' entrer;exir des relations continues 
evec l'zrrikre villageois, ce qui n'a rien de ndgligezble 
au simple plan 6cono.?:ique ?our un Atti6 : les villages sont 
proches d'kbiajan et leurs ûrigiczires s'y a9provisionnent 
très larzement. Ses vingt-cinq annies dcns la ca:.itErle ont 
si peu coupi? A. de son groupe d'origine qu'il y envoie ses 
àeux dés : parce que l'école est d'zccès plus facile et 
qu'ils seront xieux nourris. Cette nrstiq-de est deveiiue 
fr4c;uente de2iui.s quelques zrmées : elle E l'r-vzntage de sou- 
1E,-er le rirjnage citzzdin qui geut, àe ce fzit, gagner une 
marge de manoeuvre, elle a 1'inconvi;:ient de priver les 
adolescents d'un entrzfnerrent & la vie urbzine. Dans la nesxre 
0.j domzin it rLsisté -per ses czpzcit6s -Trofessionmelles- 
et 02 il pourrz continuer 8. tenir (cel2 c6gend kvidexment de 
1~ soliditd de Is, Soci6td qui l'exyloie), le conjoncture 
actuelle ne le dkfavorise pes : notarzent en matière de loge- 
:::ent * Pour lui, co-me ?our d'zutres , le d6velogpezent 
d'Abidjan is-liquait 2i Flus ou mins long terne la trznslor- 
m.tion de 2reickville - restructurztion par P a s  entiers ou 
nodernisation de parcelles 2zr destruction de cours et 
construction d'immeubles. Bien des Frojezs de ce genre n'ont 
PES el?- de suite B Treichville cozxe en d'zu-tres qur-rtiers 
sixilrires : ils zur.:,ier,t eu sour cûrollsire l'kvictioii de 
gens cor?,:e LCIOZX ri. 
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en ftvrier 85, le prernier voit sz paie rdduite C 65 CpCC fr:zcs 
(il perd 34;- de sor sElzire), le  second B 55 OCIO frL ncs (il 
Derd 2 5 ; d ) .  Ils vivelzt 5 t-bcbo de3uis d e w  et cinq c.ris d~.ris 
lz cour cons-;rui te pcr un 3uririnabd, lui m&me 6kctyloCrs:Aie 
i?i ltbiversiti, liceiîcig en 1980 et resti szns trcvzil, 
Loyer de 20,COO fracs (plus 3250 d'ilectricité) et &e 
12,GL.C francs (dlectricitg , 30C.C frencs) , kaani E une fe:r_?i,e 
et un bib6, il zccueille une cousine et une nikce qui "frd- 
quentent". Kakou, mmié lui massi, a 4 enfants et héSerce 
une cousine, une soeur et une belle-soeur, aère d'un jeune 
enfant. Ces deux dernières vendent des tmznes brstisdes sur 
le route, I1 8 du inscrire son fils afné ("ans) dans une éco- 
le privée qui lui coQte 33.000 ??/an. Avat l'alignenent, il 
arrivctit à mettre 5.000 francs par mois de c8té; maintenznt, 
il est oblig6 d'emprunter pF atiquement à chaque fin de mois. 
Ces deux homes ont une sktuation typique des employés 
de la Fonction Publique en I985 : w1align6s11, ils ont perdu 
une part importute de leurs revenus alors que, selon les nor- 
mes antérieures, celui-ci aurait du progresser, 
Les alignements de ces catégories de fonctionnzires n'ont 
guère suscité de mouvements de solidarité dans l'opinion pu- 
blique : ils passent encore pour des privilégiés, ils ont 
conservé un travail, Leur nivezu de scol~irisation et leur 
&ge expliquent qu'ils aient adopté, EU tournant des znnées 
70-80, un mode Ce  vi^ (montznt du loyer, epppzreils électriques, 
Eimeublement un peu au dessus de 12 simple nécessité) 
m&me s'il nwz rien de luxueux, se matérizlise p r  un confort 
EU dessus de leurs moyens. Ainsi, pour compenser les 1~,000 F. 
d'alignement, K.K. devrsit abandonner son logement d'Ab030 
( 12.000 F) pour un autre h Vridi (6.000 F) et se pssser d'klec- 
tricit6, ce qui diminuerait d6ja de 9,000 F la part du loge- 
nent; resterzient encore k rogner 10.000 F, sur d'cutres pos- 
tes et notazzent l'inscription 2 1'6cole pride ãu fils qui 
nwz pcs trouvé place dzns une &cole d'Z-tat, etc. Bref, ces 
deux homes qui, p2r leur formtion et leur emploi s'identi- 
fient 2ux frzctions de 12 petite bourgeoisie citzdine, n'ont 
qui, 
pas plus de moyens que des ouvriers quclifiés et en ont moins 
que des techniciens, hu moment de l'enquEte, l'clignement 
était récent et ils n'avaient encore pas mis en p h c e  de strr- 
tégies afin de compenser le mznque 8. gzgner, strztégies indis- 
pensrbles, leur salaire é t m t  alors leur seule source de reve- 
nus. 
Employés à Karcory-Sicogi. Eh contrstste, la trajectoire 
de ces deux employés de 12 CpSRhL : l'un, kgni, a 29 a s ;  manu- 
tentionnaire en 19'79, il gzgnait 47,000 FCFA et en 1985, par 
pronotion interne, il est mzgasinier, a doublé son salaire, Il 
habite en SICOGI 8. hiarcory-Poto Poto, depuis 1975, logement ob- 
tenu normzlement à la suite du déguerpissenent d'Arras; il est 
mscrié, a une fillette, L'zutre, Abbey, est entré .& la CAPRr;L 
B 1'8ge de 20 ans : il 2 maintenat 25 ans et gagne 88.000 FCFh 
par clois, il est éslement mzrié mais n'a pas encore d'enfznt. 
I1 vient d'emménager 8. Abobo-Avocatier ( deux pièces : 13,000F. 
sans eau courante), il héberge un frère apprenti électronicien 
et un cousin qui travaillait au SCORE et qui a &té l l ~ ~ m p r e ~ ~ é n .  
Par comparaison avec celle des employés de l'Université, la 
position de ces employés du secteur privé s'avère meilleure, du 
moins pour la période actuelle, c'est 8. dire, tznt que la 
CAPRAL reste en Cbte d'Ivoire, 
Placement immobilier B kbobo-hvocatier, La fonction de 
l'auto-construction c o m e  placenent apparaft clairement dans 
le cas d'Avocatier et explique quelque peu les risques pris 
pzr les promoteurs, Ainsi, C., B6té né en 1931 et venu en 1963 
.& +<bidjz,n, I1 entre imngdiateaent conne enployé EU Grand Hbtel, 
se mzrie en 1967, SCO. f e m e  vend des pl=ts cuisinds, I1 éconozi- 
se, achète un terrain B nvocztier en 1969 - c'gtzit une des 
prenières p.zrcelles B. $tre vendue prr les propriitzires terri- 
ens - et petit B petit, construit une cour OC il s'instelle 
en 1976, En 1979, il gagnzit 5~,000 CFA yzr mois, SE, f e m e  
continuznt àllvendrell, ses eiifmts les plus Eggs étzient stolz- 
rises et il zvait plusieurs locztzires. 2 1579, uvle c'nznce : 
sf, cour est située aans le périmètre épar& pzr Is démolition; 
en 1980, une x1chr:nce : il est "co;:l)ressLV1 . Cinq tzns plus 
tard, il n'a 2,zs retrouvé de trzvdl, nzis les loyers lui 
rez?r;ortent entre 5ci et tjC1.000 írcncs par mois et sc2 fe:xye 
n' a pas cess6 son activité. I1 aura mis dix ans en fcit B 
bBtir son 'lassurance-chG~~~~e". A quelques 50 mktres, il aurrit 
tout perdu, conne d'e-utres. 
Un ermloyé promoteur 
L'un de ses voisins, Yapi, est un Attié, né en 1954. 11 
a été eduqué chez un oncle, à Adjamé. 11 ne réussit guère 
ses étuSies mais ne cherche pes k les prolonger inteminable- 
%ent dans des cours privés. Sa fanille est influente et, à 
20 ans, il entre B l'Office de la Uain d'oeuvre oÙ il devien- 
drz agent de naftrise. ïb 1984, il y gagnait 55 O00 frencs 
et B été q'align6'' à L0.s GOO francs. Cette perte de sslaire 
ne chenge pas grand chose pour lui, car il tire d'ailleurs 
l'essentiel de ses revenus. Quand il était encore chez son 
oncle, il a compris que ses frères, fstisant des études 8, 
l'étranger, allaient le *'dépasser" et. qu'il lui Îallait 
entreprendre s'il ne voulait pas rester, vis à vis d'eux, 
"petit". Psr un circuit ettié, il entend perler des lotis- 
seaents illégaux d',-LvocEtier et achEte deux prcelles. Aid6 
par ses p-rents, il construit en 1976 son propre logernent 
flanqué d'un petit h6tel dont il loue les charnbres h des 
grostitu6es : cormerce Oe très hzute rentabilité qu'il 
interrorJpt en lgsl ?our az&nzger des studios qu'il loue k 
cies fonctiomiaires stxiF-ires. LJ I1 9erCoi-t à peu Grès 
200 GGG Îrancs de loyers xe:isuels. Su-r l'autre ?arcelle, il 
zt comlenck 8, construire u= Mtei de de2i luxe nzis s'est 
zri4ti : le b~tizient sert de b m .  Pour terminer, il attend 
que la reconstruction -1égzle cette Îois ci- de la pzrtie 
rzsde cil=ivoc~tier d&.zrre, czr ?i. ce zm:;ent, il sers. sûr 
G'uie clientèle; en zittendzit, il E reeCs4 quelq-;ies nros- 
A$A-J&s* "_ u your 1' iristcn-i;, 1- CI-Q--~+I- ~3-l-e i-:.icprie 
kien z,ch;.lmd6e qu'il fcit clenir pztr ux l'petit frkre". 11 8, 
- 
. _  - 
Ges, ?our leur co:I:i3te, d a s  ui-ì co: 
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de vivres, dix eiiîirits, quelques jeunes -ocrelits : en tout 
vinzt persomes . 
iiLoins riche en cz~iit~l scolzire que certz-ins petits 
fonctionnaires, ses voisins d'Avocatier, Yzpi dktenait d'zwtres 
ztouts c;u'il a su utiliser : aes relations et une tradition 
d'expérience citzcine. iittii d'hbibjzn, il ktrit B :?-ême de 
comaltre les r6setiux urbzins de cette ethnie qui , g6og;rzphi- 
quenent >roche de l'ex-czpitale, a 6.Q s'adagter, dès le 
dibut du siècle, z u  trznsîom-ztions iqos6es pzr ce voisinzge. 
Aussitôt qu'il eut renoncé k l'obtention d'un i2Lirobsble 
diplane et investi mie plzce dens un endroit strzthgique de 
la fonction publique o->& l'on se doute que le rapZ2ort est supé- 
rieur à la pcye officielle., ce salmié i>laçz systhatiquenent 
ses s-o-rplus d z m  la s::;icu.lz.tion foncière et iizz?obilière, nzis 
zvec pruCmce. Si sz ;3rezière construction ~vzit ét6 'lca-sséett , 
il n'auzit rien perdu., car il zwit &&ja récunérk ses fonds 
grdce E son h8tellerie de passe. Ce n'est qu'une fois zssuré 
de la stabilisztion du quartier, qu'il a investi à nouveau. 
Son node de vie tient à la m&me option, il ne cherche pas B 
bluffer, 8. jouer au "czdre" : ni voiture, ni w t r e  ostentation. 
Il passe son tezps libre sur plsce & tenir boutique, contraler 
les conptes, vérifier que l'ordre règne dans sz concession 
fort. peuplée. 
iizircory SICOGI : un quartier de classes moyermes ? 
i,zickLel k. 6tait enquêteur, puis docmentzliste k 1'A.E. 
31 1979, il gagnait 6U.000 francs par xois. Ir_stallé 8. Lkrcory, 
il a rapidement c&é un petit naquis et couvert sa terrasse. 
Le logenent dtait bier, situi, prgs d'un crrrefour, en fzce 
d'une école. A cette é,=oc;ue, il tenait le seul lzlequis du- coin 
aussi les zf't'faires dtzient-elles bornes . Sa îerìxe vendait 
&es brockettes aux lt:.lzquisardsll et äe l'alloco, très pris6 
des ei:I"Lzr,ts. A .i,. sous-loue i..sr;lédic:ter,er,t une ;".Gee. aon 
installation co .?orte un grmd congélateur et un Eodeste 
gquipement zusiczl, quelques tzbles et chzises. son 
salcire ajouté EUX bén6Tices du débit de boissons, i-., opti- 
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miste, projetait de s'engager dans l'achat d'un ZFpartement 
en location-vente. 
&I 1981, 1'XVS dissoute, il 2 perdu son szlaire et 
ch6me. hctuellexent, le maquis ne rriarche plus. beaucoug 
d'autres établissements ont ézé ouverts dans le quartier qiri 
nènent une concurrence d'autant plus rigoureuse k h. qu'ils 
sont tenus souvent par des fexnes, meilleures commerçantes 
en ce domaine. h. a trois enfants dont deux sont élevés au 
village. Le montant de la sous-location suffit B r'egler son 
loyer et une partie de la fzcture d'électricité. I1 vivote 
SUT son maquis et de "petits contrzts!' pour ses voisins, les 
fabricznts de sandales. Eichel aveit été port4 pzr la vague 
de créations de sociétés d'écononie nixte : embzuché s a s  
grznd bagage scolaire et forslé sur le tas, il avait réussi 
.5 obtenir mie position non négligeable puisqu'en 1979, il 
gzgnait 60 000 francs. hais la. politique d'zustQrit6 que 12 
Côte d'Ivoire it suivi l'a touché avzlnt qu'il ait eu le 
temps de construire un arrière suffisat, si bien qu'il ne 
lui reste qu'un seul avzntzge, l'utilisation maximm de sorì 
logement SICOGI . 
- 
Son voisin, Yao N., Baoulé égelerent, trzvaille & la 
comptabilité téléphonique depuis une quinzaine d*ann&es. Sa 
f e m e  est t6lexiste aux PTT, ils gagnent resFectivement 
78 OCO et 60 GOO francs : en six ans, l'un et l'autre n'ont 
pratiquement pas ét6 au-entés. Vivent chez eux quatre enfants, 
un neveu pris en charge, une borne, logée, nourrie et payée 
10 000 francs par mois. Ils dépensent pratiquexient tout : 
le logement, rk"nag6, décoré, est très conforteble (la 
dernière facture ddCI est de 29.500 francs). Une terrasse, 
cErrelde et femée sur l'Ztvant, sert de salle d'études aux 
enfants. Y.&. construit une naison 8. Dinbokro en collabo- 
rztion avec ses frères, il ne cherche rien B Ixbidjan 03- 
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le terrain légalisé est trop cher. 3e "&me, les traites 
d'une locztion-vente sont trop élevées Dour son salaire. 
L'investissement principal de ce ménage consiste h. zaénaser 
les conditions de vie les plus propices 8. la scolarité des 
enfants : l'atné, boursier, est en terrilinale au lycée clas- 
sique, les autres, filles et gzrçons, n'ont pour l'instant 
pas de retard, Yao 3. dit aimer 1z vie calme, il ne sort 
pzs et, le week-end, ?réfère regarder la téldvision ou écouter 
de la musique chez lui. De temps en temps, il va, en com2agnie 
d'un collègue qui habite tout ;?res, & un match de foot-ball. 
I1 ne vit pas au dessus de ses noyens, il ne tente pas non 
plus dléconomiser conze nous avons vu d'autres le fzire B 
Vridi et E b.vocztier. 
Lucien S. 2 46 ans, il est n p & s  zvoir trzvctillé 
un an à 'L'z~CI, il était entrh, il y a une vingtaine d'années, 
dans une société de mztériaux de construction. En 1980, cette 
société ferne toutes ses instzllztions et il réussit à se 
frire embzucher 8. la mairie de Kouyassi pour un salsire de 
107 060 frzncs,trbs inf6rieur B celui qu'il touchait chez 
Valor, En 1973, sa ferme suiveit des cours dans une école de 
couture car elle es2érzit ouvrir un ?etit zagEsin de Dode; 
elle est r!:aintenant coutwikre à 12 5-5 05 elle gzgne 35.OC.O 
frcncs par quinzeine. Le logernent z ét6 nettement anglioré 
et agrmdi pzr ctes trc-vax de bonne qualité, les fzctures 
d'ilectricit6 et O'ezu indiquent àes hzbituàes de confort. 
Lucien S. a conserv6 sa voiture. Sur les sept enfa:ts, six 
vivent ici - une fille de douze m s ,  "trop têtue", vit B l'icole 
SLU village be ses prtrents raatemels. 21 1979, L.S. hdbergeait 
deux cousines et uî cousin scolarisis : ils étcient neuf k 
vivre dans le loge'nent; en 1385, ils sont dix (dozt deux 
enfzxts ??és em 83 et 85), soit les 1:r,rents, les enfats et u:qe 
jeune nièce qui s10ccu:2e üu mGnz,e. Les iconoxies o-ilt consis- 
56, d a x  cette :-t-.isor;, co,~:e so-J-venü zillcurs, 1 reztrelndre 
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l'accueil. hlors qu'il Ctzit r.ffecti ii San Pedro, Lucien S. 
Evzit Tris une seconde feinie. %lie eiiseige dzlns une 4cole 
de village et gade leurs de-iLu enfrats. L.2. a 6viderment 
nerdu beaucoup ae ses znciens rvmt~ges, il n'a cegendar,t 
pzs tout ?erdu puisqu'il 2 ?u activer un appui 2ssez influent 
pour se voir attribuer uxe situztion r&gA-ikrement sslzriée. 
Jon souci principal, pour l'insta~it, est 12 scolzrité des 
enfrats : une fille de quztorze i2xs pour kquelle il n'a pu 
trouver nieux que la Lission ?rotestante de Komassi (21.20C 
fracs Four l'anni.e), un fils de seize ans en cinquiBme eu 
lycée de ItIarcory, les ?lus jeunes en clzsses surchergées de 
1'6cole SICOGI. 11 paie un ré?étiteur pour ces deux derniers, 
aiis regrette de ne pouvoir financer une école privée. 
Contrtste avec cette czrrihre de cedre ddclzss6, la 
trcjectoire de Kerie-Chantzl K.; Neyo, née en 1550, elle 
zvzit 13 ans lorsqu'elle vint chez sa soeur, & Abidjan. Elle 
suit des cours de secrétzriat et se marie jeune : son nremier 
fils est né en 1967. dlle a trois enfants lorsqu'elle divorce 
en 1375. Vendeuse dzns une grande surfzce au Plstteau depuis 
1371, elle entre cozze hôtesse dens une banque en 78, pour 
u szlaire de 61.006 francs gzr ~ilois, et réussit une bonne 
cerrière puisqu'en 1985, elle est ccdre de 8ème cat6gorie 
et gz-ge l67.GOC francs. Un fils boursier, enprexière au 
lycée de Ymoussoukro, un zutre fils et 52 fille au collège 
B --.bidja, un neveu, dont elle s'occqe depuis longtemps, 
en prexikre année de Droit. quelques 2n.&es, elle a comy_.18- 
nent trmsfor-d l'nabitct : terrasse 3.açoriiée et griIleg&e, 
crrrelc.Ge, murs intérieurs , clinetisction. Elle paie 14. ciG5 
fz-aics m e  boAnne qui ne loge pes s w  p l ~ ~ e .  311e vit seale 
nzis ne ceche 22s qu'elle 2 -m zqi. De toxte mzniSre, elle 
n'enviszgereit plus de vivre avec ur. hoxie - pour ses enfants 
d'abord et parce que, das le ";i?zriage africain" , la fxxille 
du rnari llf~-ti,cell trop l'é?Ouse. 
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Politiques de l'habitat llnodernell. Histoire et divisions 
des classes moyennes 
Nos exemples indiquent la dispersion des cl- GSSeS 
moyennes dans les diffgrents types d'habitat, ils nontrent 
aussi la diversité des placexents entre lesquels elles 
choisissent : scolarité des enfants, immobilier Ce rapport, 
maison au village, confort, Les contrastes sont 1rzrqu6s. 
Par exemple entre S.H. qui, em?loyé aisé de banque, vit en 
hebitat @Caire, sans e m  courante ni électricité et Yao Ti, 
qui entretient un cadre de vie "moderne" (salon, tglévision, 
cuisinière, forte consom_?;stion électrique, etc.) et dépense 
pour scolariser au ::lieux ses enfznts, Deux systèmes d'inves- 
tissezent se dessinent selon que l'zccent porte sur l'enri- 
chisserrer,t ?sr l'i::::-obilier ou sur le confort et les scolarit6s 
ces deux systhmes aT_nellent des diffkrences entre styles de 
vie; il n'y a donc pas lieu d'iäentifier les trnits des 
classes moyennes 8. ceux d'un enserrible statistique que l'on 
ddg;age d'un type d'habitat. D'autant Gue la tradition urbaine 
d'hbidjan E touJours congorté un division, par l'hzbitat, 
des classes :?oyemes. Dès les znnies 30, elles ktrient 
afTectges h deux genres d'habitat : l'un, rzre, dessini et 
construit pzr 1'Etat ou certaines conpzgnies comercizles pour 
quelques cormis, l'autre, 12. concession, la llcourll, toujours 
conçue du point de vue Edministretif conce le lieu d'un mode 
de vie spécifiquement stfriczin et donc traditiomel. Il y a 
une riflexion duzliste sur les manières d'habiter qui it gui- 
dk la politique des mn6es 30 et, par lz suite, n'z cessi, 
m k e  si les temes de vzleur ont chan&, d'&tre influente : 
et ceci concerne particulièrement les classes moyennes çui 
se distribuent dans plusieurs sortes d'hzbitzts nogens. Quoi 
qu'il en soit, une politique du"1ogeaent économique" moderne 
6t2it ainsi engagGe, elle ne cesserû plus : logements & 12, 
fois prox)os6s et refusds 2- 1' ensernble des selariis moyens, 
6-u.r-u.el se 26tr che lc XinoritL d'"~"ttribut~.ires" s2-r u12 fon2E. 
constait de ruet&. 
1, Une vsriable en cache toujours une autre 
Les sondages effectués en 1979 et en 1985 concernent exclu- 
sivement les classes dominées de la société abidjanaise. De fait, 
notre échantillon ne comporte ni patrons d'industrie, ni cadres 
supérieurs administratifs, politiques ou privés, ni professions 
libérales, ni grands commerçznts, il n'y a mdne pas d'étudiants, 
I1 permet de percevoir comment les moins biens nantis affrontent 
la détérioration de la situation économique, quelles sont, dzns 
cet espsce social, les trajectoires qui passent par des positions, 
sinon andliorées , du moins stables, ou, inversement, quels 
statuts se sont rév6lés fragiles. L'enquete est actuellement 
continuée par des mesures plus fines de budgets, per la r6alisz- 
tion de monographies d'unit&s, par l'enregistrenent de biogra- 
phies. Ces approfondissements permettront de repérer le jeu des 
variables secondzires dissimulées par les discriminants lourds 
tels que le revenu, la profession, etc. Ainsi, il ne suffit pas 
de compzrer les positions des petits salzriés et des artisas, 
il importe de situer 8. l'intérieur de chacune de ces czt6gories 
les divisions introduites par des variables indépendantes telles 
que le nktionalit6, le sexe, l'&e, mis zussi pzr des vztriables 
dépendzntes telles que le fait d'$tre célibataire ou llmariéll 
d'hzbiter tel quzrtier ou tel eutre, etc. 
9 
Ces discriminzalts, nous les repérons, nous les situons, 
nous tentons égrlement de szisir coment, liGs à d'autres, ils 
composent des ensembles de dGterminztions, enseables selon les- 
quels construire les fractions sociales. A partir de quoi, quels 
rs??orts zurons-nous Evec lc technologie stztistique? Continuons 
& riITdchir sur les CZS d'z-szociation Ivoirien salcri&/épouse 
exersant une activit6 inddpendante. A. Dubresson, dms son en- 
quête sv-r 250 sAzri6s de l'indmtrie ?. ;.Sidjrdn constt-te c--u.e les 
fz:zilles flélargiesll sont xjoritaires chez les Ivoiriens (55;;) 
et minorit?-ires (27,372) chez les ktrzngers (6) "Lz condition 
szlzricle (.,.) .n'a pzs provoqu6 de ruptures profondes et zppa- 
rentes cvec les prstic_ues de l ~ ,  faille ilzrgie, sc",uf chez les 
migrünts étrzngers zujou-rd'hui minoritzires (ce que peut expli- 
quer l'éloipenent &e leurs pzys d'origine). Fmt-il y voir 
une ?ermanenCe àes structures faniliales zfriczines dont l'orgz- 
nisation commeutaire est la meilleure r6ponse au mz~l de vivre 
en ville ou u-e sinple d k p e  d'un processus historique condui- 
s a t  inéluctablement à l'individualisation des unités de produc- 
tion et de consomxtion (Dubresson, 1984 : 76-77, 89). On se 
souvient que nous avons également constcté et nesure chez les 
salariks étrangers une tendance B restreindre l'unité domestique 
au noyzu familial, tendance moirLs affirmée chez les salarigs 
ivoiriens, Nous avons également établi une relstion entre la 
composition domestique des maisordes et l'activit6 de l'épause. 
Or, quad, dans ce mêse rapport, DuSresson constate que 45,7 
des épouses des selwiés font du. petit commerce de ditail 
(id. _. : SS), il ne fait pas connaPtre le répertition de ces 
épouses en termes de nationzlitd de sorte que nous soimes inca- 
pables de vérifier si le fait que les non-Ivoiriennes exercent 
ou non une activité inddpendante (ou moins fréquerment que les 
Ivoiriennes) est en corrélation m e c  12 structure de leurs 
ménages, D m s  ce cas, c o m e  dans d'autres - et pzrtic~lièrement, 
quslnd il s'agit d'enqueter k bien plus Grande 6c?ielle - notre 
relation eux Froducteurs de dordes chiffrGes est celle de 
ttsortistf des tableaux qui ventilent les compositions domestiques 
en fonction des types conjugaux d'associations professionnelles 
et bes nztionzlités. L'introduction de cette 
vzri2ble secondaire per r2Fport à 12" CSP du chef de logenent 
nemettrait peut-stre de gettre des styles de Fratiques faXilisles 
en rapport avec des discrizinants noins poétiques (ou gcjogrst- 
phiques !) que tll'éloigxement du r;qrs d'origine" ou le %zl 
de vivre en villet', et ?lus terre 5 terre, ou si l'on prkfkre, 
plus rigoureux, àiscrininmts tels que 12 participation féxinine 
zu budget domestique ou les besoins en min-d'oeuvre fz-ciiliale, 
etc. 
desa .-.bnäeu.r n : dms ce cas précis, nous decznderions que soient 
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Si nous utilisons un vocabulaire propre E l'uszce statis- 
tique, nous lie prktendons pas que les rbci ddtzts ciiifr'r6s 
provenznt de nos échzntillons soient générzliszbles en tant que 
tels (c'est B dire, en t m t  que corr6lations stztistiquenent 
dkmontr6es) B l'ensemble de la population. Qumtitativeaent, ils 
n'ont valeur que dans la dimension qui a été 12 nbtre : celle 
de notre échantillon. Cela ne veut nullement dire que nous nous 
interdisons de rapporter 'a l'espz-ce social abidjanais les proprié- 
tés sociologiques de tels ou tels enseables de facteurs, 
propriétés que nous avons établies dans un cadre restreint. 
Par exemple, nous avons constaté 8. plusieurs reprises l'asso- 
ciation entre un mari ivoirien salarié et une épouse ivoirienne 
exerçant une activité indépendante régulière, requérant l'emploi 
d'aide (s) familiale (s), telle que la vente de vivriers sur 
les marccés ou celle de plats pr6parés. Kous avons ensuite 
procédé 8. des monographies de ces associations de naière 8. en 
comprendre les enjeux internes mais aussi de manière B les 
situer par rapport h d'autres couples; nous avons zinsi saisi 
quelques propriétés sociales caractéristiques de ces unités, 
notaximent leur organisation socío-familiale où la pzrenté 
hdbergée de la f e m e  tend $ì l'emporter numériquement, où les 
filles qqfréquententll moins qu'ailleurs mais exercent plus rapi- 
dement une activité rémunérée, oÙ les mères célibataires 
"enclzvéesqq ne sont pas rzres, etc. : ces propriktgs sont aut2nt 
de discrininants sociaux. 
2. L'espzce social des frwtions doXinées k hbidjsln 
I:ous insistons cie ;pri:?ze 2;bord sur le carectère trks provi- 
soire de cette présentEtion d'un espce socizl : 
. l'ex~loitztion de nos aom6es est encore tr&s incomplète 
car, outre l'échantillon dont nous avons esquissé l'ktude, nous 
avons i5. dépasser ce stede anzlytique pour avzncer des Gléments 
d'explication. Par exexple, il ne suffit pzs àe constE.+,er que, 
j-Js?;-* ?, :xinten?-nt, les sz Icri6s ivoiriens :ie se reconvetissF-iert 
g&re clans lqzrtis.a?+t ou le corL?erce, il fcdt encore décoia2oser 
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les fLcteurs de ce blocage, fccteurs institutionnels, 
idgologiques , culturels, individuels de mznikre à expliquer, 
8, corn2rendre que cettestratégie de coiiversion deneure si rare 
d m s  le czs de ces frzctions. 
. pzr Gilleurs, il serait n6ces;c.ire d'engager des études 
systémztiques de certains c h m p s  qui nous paraissent cruciaux 
8. l'égzrd des concurrences 'entre frzctions., n o t m e n t  le chemp 
de 12 scolarisation. 
C* est donc un modele excessivement sch6mztique 
proposons, aussi ne fmt-il pas le prendre cozme un 
lecture rigide, il s'agit encore d'hypothèses qui d 
spy-ofondies, nuancées. Rotre diagrame subdivise 1 
cial des fractions dominées en qu2,tre "régions" : 1 
supérieures et infirieures de la petite bourgeoisie 
les citzdins précaires, les citsdins flottznts. 
que nous 
e grille de 
evront Qtre 
'espzce so- 
es fractions 
citadine, 
La fraction supirieure de 12 petite bourgeoisie abidjanaise 
Enseignants des établissements publics (instituteurs et assi- 
mil&s), petits cadres du secteur prïv6 ou employks quclifiés du 
secteur public, indépendant (tes) de l'zrtisena& et du comer- 
ce, pztentés ou quzsi-pztentés. 
En 1979, le haut de cette frzction possédzit encore des 
ressources à partir desquelles une Zccession B la moyenne bour- 
geoisie étzit possible : 12 s9éculation ixmbllière, pour ceux 
qui avait investi k tempz, procurzit des revenus, 12 dispositioc 
d'un petit czpitel dom-zit lieu k toutes sortes de rentes k coz- 
dition de le gérer en personrie (de l'usure lzrgenent pxtiqu6e 
par les fonctiomxires moyens ZU coxerce, coup pour cou.p,de 
mzrchzndises diverses hors-taxes, de l~ cr6stion de plzntztione, 
etc.) D'ailleurs, à ce niveau, lz. frontière entre moyenire et 
petite boargeoisie 6tzi-L suffisaxent inddtermin6e pour que lz 
concurrence fat rude : concurrence now- l'obtention de lo,-ezer_:s 
3ICOGI ou SOG.Z:PiiIz., pour les systèmes zmntageux de location- 
vente, pour les inscriptions scolzires, l'obtention de portioxs 
de foret $L dkclzsaer en vue de plzntztions, de lotissenents 
dans les villes de 11int6rieur, etc, C'est  but" de ces luttes 
pour 1~ cretztion de cLpitz-1 (finczncier, inxobilier, scolzire,etc,) 
qu'il faut situer certcins des rcpgorts entre formes 16gzles et 
f o m e s  illigcles de l'investisseaent, p2-r exeinple l'épisode de 
la construction ''samz.geVt dlkbobo-Avoc~tier, En effet, les voies 
légales de l'investissezent imobilier spéculztif (aussi bien en 
matière d'autorisztions diverses qu' en nztière àe crédits) étant 
occup6es, 8, hbidjen, pa? la grande et moyenne bourgeoisie, les 
mieux nantis de 1s petite bourgeoisie se lancèrent dans lz 
construction illégale dès que le quzrtier xvocatier parut 8. peu 
prss assuré de la tolerance des pouvoirs publics : 8. fonds perdus, 
puisque la plus grande partie des b%timents fut rasée. 
Quoi qu'il en soit, la récession E opéré de nouvelles distri- 
butions B l'intérieur de cette fraction sapbrieure de la petite 
bomgecrisie citzdine. I1 y eut des déclassexents en casczde : 
dissolution de Sociétés d'Etzt et fenneture de grpindes entreprises 
priv6es au cqital étranger, llalignementsVV, etc, I1 serait 
fondamentzl de connaftre oÙ et cozment une partie de ces agents 
ont retrouvé une activité, ce qui serzit trjs éclairant sur les 
alliances diverses de cette fraction. IYTotre enqugte, bien 
évidement, n'apporte pas de réponses k ces questions - un cadre 
moyen est devenu employé municipal, des petits cadres sont restés 
chtjneurs, des indépendants ont cessé d'exercer et vivent de leurs 
revenus q u a d  ils en ont. 
Une discrirination pzrart skre : celle ae ltsge, dans la 
mesure OC. elle signifie une spécialisation reconnue sur le marchi, 
soit pzr un diplthe, soit par une quzlificstion professionnelle. 
Ainsi, les entreprises liges EU b%tinent ont pdriclit6 s a s  solu- 
tion de remplacement, t¿?.ndis que des zteliers artisanax.. de 
confection et de coraomerie tiennent le coup, tzndis que se 
montent (nais avec quel succès ?) de cetites entre?rises li6es zw: 
besoins des bureaux (re2roduction et tirages,..), ou au- transpor% 
et ?i lz revente Ge vivriers, bois de chs-uffe, etc. Les &dias, 
lorsr-u'ils ivoL-u-emt le TVnouvel 2io:x;e C' c-CîF,irez ivoirien" né de 
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la crise, font notaa2ent nllusion B 
sion. h cet tgczrd, les relativement 
des tentatives de reconve:-- 
plus jeunes, p m c e  qu'ils 
ditiennent des compétences nouvelles, pszraissent mieux av"onttl.- 
66s que leurs z,!hds, du moins dms le chzmp abidjz-nais. Eh efzet, 
il est tout un secteur d'investissements à I'intérieur ( plm- 
tations, constructions drns les villes rigionales,etc.) dont 
nous connaissons m l  l'extension et les rentabilités. 
Des déclassements ont eu lieu, dr-stiques, ceux de tvcdrec" 
promus pa- protection dans les soci6tés d'ztat et dont le stzzut 
n'avait que des rap?orts incertzins Evec les qualifications, 
ceux de fonctionnaires fzisznt les frzis de cclmpagnes de mQrz- 
lisation de 12 fonction publique, et qui, dzns la pdriode faste, 
avaient dépens6 s m s  constituer d'zrrière financier et soci~~tl. 
Dans ce contexte, Is rewlorisation de lz fonction des 
enseignznts devient indéniable : à la fin des annGes 70, leurs 
szlaires avaient 6t6 réajustés, des avmtages leur furent repris 
par la suite, si bien qu'ils continurient à juger leur situztion 
très défzvorisée p a  repport à celle des petits czdres 6u sec- 
teur privé, pzr exenple. Le razintien de leur selaire et les 
facilités de scolzrisetion de leurs enfmts leur confèrent, d-?s 
la concurrence avec les groupes socialezent les plus proches, 
des =touts efficaces. 
Les cornerçants étrangers situés das cette fraction, po-LX 
rares qu'ils soient dms notre dchzntillon, existent cependant, 
ainsi, les petits n gasins maliens, nigerians, ou des nggocizts 
spgcialises en u=? prohit, etc. Il seEblerait qu'ils rGsistelz'r, 
mais que leur situztion s'zf€aiblit du fzit en pzrticulier de 12 
bzisse gindrzle du potwoir d'e&a.t, nzis Lussi en r.zAson de 1; 
concurrence ivoirienne qui se met en place. Kous connaissons 
mal ces milieux, leur organisation en rGseaux, le diversité de 
leurs investissements. Des monogrz?hies, telles l'gtude de 
L...qier pmtiqut;e sur les ndgocis-nts sou6zwnc,is de Loni, sercier-t 
d'un intérèt capitcl : outre 12 conpr6hension des discriminztL2ns 
socizles B l'int6rieur de ces groupes professionnels, elles 
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donnemient les moyens de situer les positions relatives de ces 
négociants dans la société abidjanaise (7) . 
La fraction inférieure de la petite bourgeoisie abidjanaise 
Employés, ouvriers qualifiGs, indépendznts (es) stzbilisds 
(es) : pour parer 2u déclassement, les mezîbres de cette fraction 
doivent disposer de chances objectives B première vue dispzrates. 
Soit quelques cas de figures. 
Le meilleur, tout dlzbord : celui d'enployé ou d'ouvrier 
ivoirien., Zigé de plus de quarate-cinq zns, depuis longtemps 
dans le m8me travEil et dont l'épouse exerce une activité 
artisznale ou comxerciale assez znciennement pour que ses résewx 
d'approvisionnement (en matière PreTiikre corxe en Kain-d'oeuvre) 
ainsi que ses r6sezu.x de vente (fixation d'une clientèle) 
conservent stabilité et souplesse, que la coopération entre les 
associés soit à peu près équilibrée de manière B ce que les 
scolarités d'au moins un ou deux enfants menées h bien (études 
supérieures), ces derniers prennent en charge les plus jeunes, 
et de nanière & ce qu'un investisseaent immobilier, rkussi, 
procure des revenus. Cet ensemble exige de délicats équilibres 
entre austérité et mode de vie urbain, gestion sociale de la 
parenté et économie domestique, etc. Ils sont parfois réalisés 
et leur solidité apparaft lorsque le chef de famille perd son 
revenu professionnel : dans ce cas, (on l'a vu sur notre échan- 
tillon), l'activité de l'épause et les revenus locatifs pemet- 
tent de tenir tant bien que malla position. A ce que nous en 
connaissons, les ensenbles domestiques de ce type présentent, 
maintenant, une vulnérabilité essentielle : le devenir de ses 
jeunes. Ces familles sont actuellenent chargées de '1désco18risis" 
de plus ou moins haut niveau (rcjcemnent des bacheliers) et 
sans travail, obligés de deneurer chez leurs parents, de filles 
égalenent, peu ou mal scolarisées, mais que les années passées 
B1!€réquenter"ont détourné du petit coznerce et qui Foursuivent 
des apprentissages de couture, de coiffure, des COWS du soir - elles élèvent,bien souvent chez leurs pm-ents, des enfants 
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que les pères n'assument pas. 
C'est par rapport B ce ces de figure, qu'il faut compres- 
dre la virulence des critiques que s'adressent partenaires 
masculins et féminins en czs d'échec de l'association : il est 
vrai que cet échec entrafne pour chacun un risque très direct 
de déclassement. La recherche du"coup1e idkzl" - thème populzire 
s'il en est - n'a rien d'une bluette, elle exprime pour la 
petite bourgeoisie déclinant e une des conditions principales 
de préservation de ses acquis. A condition que la partenaire 
féminine accepte les données inégales du contrat : soumission 
(au moins appzrente) à l'autorité du chef de fzmille, acceptz- 
tjon du double travail, risque constsnt de dgpossessio2 en CES 
de rupture. 
Aussi, bezucoup, "fatigu6esq1 d'avoir un mri, vivent seules 
avec quelques uns de leurs enfants. I1 en est qui s'en tirent 
bien. Cependant, la qlconjonctureqt ne leur est guère fslvorzble : 
dans l'ensemble, 12. concurrence féminine s'est. aggravée, les 
loyers des logements populaires ont enchéri. Le plus souvent, 
elles renoncent à la scolarisstion des filles qui sont restées 
avec elles. Leurs difficultés écononiques les disposent à 
favoriser les divers systèmes de tontines et B s'associer en 
groupes de solidarit6s 8. fonctions nultiples : il est vital poar 
elles de ne pas perdre de czpitzl sociztl - c'est 5 dire, de 
rester cotiszntes à toutes les nanifestztions collectives <ui 
concernent leurs divers groupes d'zp2zrtenznce - de mznière k 
ne pas se trouver isolées en cils de coup dur , 8. continuer &e 
recevoir apprenties ou ?-ides fzailizles, B préserver ztssez 
d'existence sociale pour solliciter ães aides ponctuelles ~.I;T?s 
de parents miew. ~ O U ~ V L X S .  Les deux dernières cznpagnes électo- 
rgles ont confirmé leur cnpEcité de nobilisztion au nivezu 
municipe1 : manifestations ybliques en faveur de cmdidzts, 
campegnes sous des foraes diverses, associEtions féminines pre- 
nznt directezent pzrti. Celc- se coyrend, elles sont trks :z:,:- 
ritairement dépendantes des municipzlitks pour les pleces sur 
les mmchés, les tzxes, etc, 
Une &tude des corporztismes fininins serzit passionnante, 
Outre des corporatismes volontaristes -systèmes d'associztions - 
destids 2t protéger locelenent une profession de l'intrusion in- 
contr816e de concurrentes, il y Eurait lieu de relever des 
pratiques moins règlementées d'associations, telles que les voi- 
sinzges, les 6chznges de prestctions, lz mise en place de réseaux 
àe distribution des maxhmdises et de circulation de mzin-d'oeu- 
w e ,  les systèmes de thgsarisztion et de rdinvestissezent, Une 
telle étude découvrirait combien sont erronées les descriptions 
qui assimilent les activités ind6pendzntes féminines k des mou- 
vements browniens ( com-nerces minuscules, presque s m s  bénéfices, 
démzrrés, rzbendords, reconxencks s a s  que l'on süche pourquoi, 
pullullenent innombrzble, etc.) 
Les non-Ivoiriens : les ktrzngers, les plus anciemenent 
mernbres de cette fraction réussissent $i mzintenir ( s m f  licen- 
ciement, bien entendu ) une Fosition proche de celle de leurs 
homologues ivoiriens, 8. cela près qu'ils restent en deç2 sur 
pratiqueXent tous les plans, ne serait-ce que F a x e  que, souvent, 
leurs divers investissezlents n'ont pis &té effectuhs 8. Abidjan, 
nzis dzns leur p ~ y s  d'origine. Pzr exeqle, les proprigtaires 
de cours burkinzbe le sont-ils plus souvent d m s  1'hz;bitzt en 
plaches que d m s  les cours en dur, les scolzrisztions sont plus 
faibles, etc. Ils sont encore nonbreux dzns des emplois de mz;noeu- 
vres, manutention, gsrdie:uzEge, chmffeurs de fenwick . .. , nais, 
signe des temps, cles Ivoiriens les rejoignent nzintenmt. Incon- 
testz-blenent , leur domp-ine rtservi demeure le micro-rrtismet 
et le micro-commerce clue les Ivoiriens ne leur disputent pes 
encore, et o-: ils se distribuent souvent sous forme de quasi- 
corporztions ethniques. C'est surtout dzns le secteur de 12 
restaurztion populaire qu'6trzngers et étrengères zffrontent 
lz concurrence des Ivoiriens, 
D e  nos nesures d'Lilleurs, il ressort que 12- crise n'E& 
pes modifié le socle des hLbitudes sociales de le ghdrztion 
ivoirienne masculine quzdragénzire, cppartenmt 8. 12 petite 
bourgeoisie : les homes n'ont p ~ s  afflué vers ces domaines 
artisanaux et coaxerciaux fortexent tenus pcr des étrangers et 
des Ivoiriennes. "Un Ivoirien ne s'asseoit pas zu mrch6t1, dit-on 
comme s'il s'agissait d'une loi coutunière.. . Nos recherches 
historiques nous ont fait découvrir, dans l'Abidjan coloniale, 
des bouchers, des boys, des coImerçants de mzlrché, etc. ivoiriens, 
I1 y aurait lieu de périodiser la transformation progressive 
de la nationalité des diverses professions. 
De fait, les Ivoiriens de cette fraction restent et se 
déclarent travail", signifiant ainsi leur zppartenance 
au statut de salari8, statut conserd E&me quand l'emploi est 
perdu. De la =&ne façon d'ailleurs, les jeunes gens ivoiriens 
qui sont pstssés eu lycée se prGSentent longteips c o m e  des 
11d6scolarisés1t, affirmant leur différence de statut avec les 
inoccupbs s m s  passé scoleire post-primcire. 
Cette fraction se révkle sensible zw: theines xdnophobes : 
la prksence des 6trangers est moins ressentie (sinon par les 
femes) comme concurrence économique que corne prgsence dslngeu- 
reuse. dt, en lg&2, les kpisodes oÙ-le pouvoir zvait lanc6 
des czzpagnes de sécurit6 intenses, qui consistaient à rafler 
systé:mtiquement et surtout des étrangers, étzient trEs fzvo- 
rablenent coment6es dans ce nlilieu. 11 est vrai que, dans ces 
ennGes, le badistine 6tF-i-t fort, tou-chLit tous les milieux, 
nontsit des opirztions s~ectzculeires et neurtricides (notament, 
bes brac-uzzes & main arinde), si bien que, Cm.s tous les 
quartiers, un clinzt de peur trks irtense s'6tait développé. 
Quoi qu'il en soit, Fesrient 62Fleient sur cette 2etite bour- 
geoisie des zenaces bien delles de d4clin, pour une part de 
ses membres acienneient étzblis et encore ?lus largecent, poGr 
ses représentznts les ?lus ?eimes dont les situztions devien- 
nent de plus en Flus prLczires. 
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Citcdins prgczires 
SLlariGs occzsionnels , t8cherons, seni-cp-~rentis , aides 
fE!nilizJes, ind6TenGznts ?mbu.lcnts, licenci6s 2 la recherche de 
*'contrzts*' , déscolarishs d6narcheurs ou en qprentissage mzl 
défini, femnes contraintes par la nécessité dlimproviser... 
il s'agit de nodes de vie au jour le jour. Une partie de ces 
citadins n'a que la possibilitg de rester eu sein du groupe 
domestique gui l'héberge et le nourrit contre son trzvEil - airzsi 
des jeunes filles embauchdes par des patronnes de mzquis qui 
ne les paie pzs en zrgext* D'autres, pzr exenple les colporteurs 
ou les mzchznds de service zmbulants, se regroupent en quzsi- 
frzternit4s pour réussir à louer une pièce, ou encore, les 
venGeuses d'alinents prGpar6s qui bougent szns cesse, loin des 
marcIi6s ou des liem orpaisés Ce vepte czr elles ne peuvent 
pzyer le ticket muriicipzl... Ces personnes sont contraintes, 
le plus souvent, quel que soit leur $,ne, à vivre dzns une semi- 
dépendznce & l'égird de pments, de co-rdsidents, de relEtions 
ethiq-des. Zlles se nsintiennent B ce prix en ville, prix soci&- 
lement coateux : si, à l'égard des plus jeunes, dure une fictio3 
d'apprentissage ou l'acceptation d'un statut de crdet, pour les 
zutres, qui euparavc-nt 6tzier-i-t "bien", la d6considQrEtion menace; 
or, ne ?lus **pouvoir perler**, (en d'zutres terzes, etre jug6 
déchu zu point de ne pzs evoir droit 2 la parole) n'est pas 
seulement une sanction idiologique : Etrrive le moment 02 seront 
au dessus be toute critique ceux qui ne veulent plus aider 
ces personnes 8. rester err ville. 
A 
Dans leur rechercke de zoyens de subsistance, ces citadins. - les ?lus jeunes, mzis aussi de r_:oi_uls jeunes - s'insèrent dans 
des réseaux de trafics illicites eivers et risquis. Basés SUJ: 
des 6chznges avec les pays linitro?hes, ces trzfics requièrent, 
8. Abidjan, des zssociztions entre Ivoiriem et non-Ivoiriens, 
les uris relayant les zu-tres. Certzins aussi st enpgent comqe 
prête-nori dans àes ZfÏnires comgliq&es : er!. cz.s de cztastrophe, 
ils se retrouvert en prison. 
- 98 - 
Lz Ponulction flottc-mte 
Bzsks sur 12 résidence de plis de six xois drzns un loge- 
ment, nos 6chzntillons ne nous ont pzs perais d'enquêter sur 
cette ponulation. iious Fensons que des recherches la concernrnt 
ne devraient pas seulement prendre en cornpte les vagabonds, ou 
ceux qui s'orgmisent pour trouver des ,-.bris teaporaires autow 
des raosquées, dans les marchés, etc I1 conviendrait de clas- 
ser, dans cette population, des Ivoiriens d6classés qui toment 
dans leur groupe de parents ou d't'originzires*t, passant la 
nuit 8. droite, h gzuche, un peu nourris, mais ne recevant js-Tstis 
d'aide prolongGe, son xilieu estinsvlt qu'il cïevreit quitter 
Abidjan et revenir Cu "villrge". 
3. Trznslation et blocage 
Une étude de lt6volution du mrch6 locetif depuis quelques 
années donnerzit une image (ap3roximVtlve) des transformations 
de l'espace socisll abidjznais. Un mouvexent général d'zbord : 
une translztion vers le bas. Le aarché locatif de luxe s'est 
effondré, de "he que le dezi-luxe : telle villa de Zone 4 
n'étcit accessible qu'h des &rop&ens logés par leurs entre- 
prises, elle se trouve actuellement pour la moitié &u prix 
qu'elle valait en 1975. Ainsi, un certzin nozbre de ces villzs 
ont-elles été louées pzr des --fricains pour ouvrir des bzrs, 
des restaurants. Les petites villzs Pro Domo de Karcory, que 
des cadres ou des fonctionnaires africzins bénéficiant de baux 
administratifs trouvaient difficilezent k 150.000 PCFA par mois, 
sont reprises neintenant entre 40 et 50.000 frmcs. Finalement, 
le mouveinent général de descente aboutit à. accroltre la raré- 
faction des logemeats très bon marché dont la construction pzr 
l'Bat n'est plus entreprise tandis que l'auto-construction 
s'est errêtke : de ce fEit, l'habitat en planches s'étend, se 
densifie, le $Lu.s souvent en xcorci Evec les zutoritis zuni- 
cipales. 
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Tous les groupes dominks de le socigté zbidjznaise subissext 
une forte diainution de leurs gzins zbsolus de sorte que si 
la structure sociale que nous mons aicrite se maintient encore 
(en 19851, c'est au prix d'une expulsion des membres d'une 
région supérieure vers Les régions inférieures, ce qui esacerks 
les tensions et les concurrences dans les milieux les plus 
menacés. Sans doute, un travail stztistique basé sur des 
documents d'origine diverse (bilans, statistiques des Kinistères, 
docments des Chambres du co1merce et de l'industrie), à condi- 
tion de rester prudent, pourrait-il évaluer les pertes de 
revenus provenant au moins du salariat sous toutes ses formes. 
I1 permettrait - et cette fois-ci pour l'ensemble de la sociét6 
abidjenaise - de mesurer (approxinztivenent) les défornations 
subies par la pyrzmide socizle, qui Cevient de plus en plus 
aigui! au sormet, tandis que s8 bzse s'6largit. I1 indiquerzit, 
ce qu'il nous semble, que cette structure dont nous avons 
esa_uissé les divisions est en passe de ne plus se reFroduire. 
En effet, 1'6limination des jeunes des différentes fractions 
dominées devient si messive qu'B court terne, pensons-nous, 
le mouvernent de translation vers le bas que nous wons décrit 
ne pourra plus s'effectuer dans ses forraes actuelles. Les unitfs 
donestiques qui ne disposent que d'un faible revenu peixvent de 
noins en moins entretenir les jeunes. Ces derniers, bien souvert, 
ont, beûucoq zloins que leurs psrents, la 2ossibilit6 de se 
tourner vers l'arrière villageois. 
ZII fF.it, l'intensité des conflits de gén6ration devient 
telle qu'k notre sens, il serait plus juste de les considérer 
autznt cox" des rcp2orts de clEsse que comne des rc3ports de 
générations . I1 fzllcit ?.u socicbilit6s coutunikres du "res2ect" 
que le ca?itc,l investi p r  les ;-?merits sur les enfmts produise 
des intér"es, que les somes importmtes cocsenties goui- les 
scolarit6s se trznsfori-ent norialezie3t en zssurance vieillesce : 
ce système est bloqué. Pour l'instznt encore, la clzsse d'$ge 
6li::inée (une ''gkn6rztion per6u.e") s'en ?rend ?>m''vie&? Que E? 
passer&-t-il 1orscl;ue certkiizs de ses nembres, puis le plus g z - 3  
nombre, prendront conscience que criticAuer leurs pzrents n'am(- 
liorera prs ?our autzlnt leur situP*tion ? 
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